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N ouveaux bilans, nouvelles
mesures, faits marquants : le point
sur les dernières évolutions de la

pandémie de Covid-19. 

Plus de 304. 000 morts : la pandémie
du nouveau coronavirus a fait au moins
305.000 morts dans le monde depuis son
apparition en décembre en Chine, selon
un bilan établi par l’AFP à partir de
sources officielles vendredi à 19h GMT. 
Plus de 4.500.000 cas d’infection ont été
officiellement diagnostiqués dans 196
pays et territoires depuis le début de
l’épidémie. Les États-Unis sont le pays le
plus touché tant en nombre de morts que
de cas, avec 87.493 décès pour plus de
1,43 millions de cas. Suivent le
Royaume-Uni (33.998 morts), l’Italie
(31.610), la France (27.529) et l’Espagne
(27.459).

Maladie de Kawasaki  : l’OMS a indi-
qué étudier un possible lien entre la mala-
die de Covid-19 et la maladie de
Kawasaki, un syndrome inflammatoire
touchant les enfants et dont une forme
proche a fait un premier mort en France.

Vaccins : le Président américain, Donald
Trump, a déclaré espérer un vaccin d’ici la
fin de l’année, peut-être avant. Mais il a

un peu plus tard nuancé son optimisme.
"Un vaccin serait formidable", a-t-il
affirmé. De son côté, la Chine compte
cinq vaccins expérimentaux anti-Covid-19
actuellement testés sur l’Homme, et peut-
être bientôt davantage.

Fitch abaisse la note de la France :
l’agence de notation Fitch a abaissé ven-
dredi de stable à négative la perspective de
la France, craignant une détérioration des
finances publiques et de l’économie cette
année, mais sans toucher pour l’instant à
sa note "AA".

Déconfinement : l’Autriche a franchi

une étape symbolique avec la réouverture
de ses restaurants et de ses cafés viennois.
En République tchèque, les rassemble-
ments de 300 personnes seront possibles
à partir du 25 mai, quand les restaurants et
les bars pourront également rouvrir. La
Russie a décidé de faire redémarrer fin juin
son championnat de football. En Irlande,
lundi va marquer un assouplissement des
mesures de confinement, avec réouverture
de certains commerces et des plages.

L’Al l emagne en récess i on :
l’Allemagne est officiellement entrée en
récession au premier trimestre, avec une
chute de 2,2 % de son produit intérieur

brut. Le PIB du Portugal a reculé de 3,9
% au premier trimestre.

Transports à la peine : le gouverne-
ment britannique a annoncé injecter in
extremis 1,6 milliard de livres dans
l’opérateur des transports londoniens. A
Paris, le trafic aérien commercial a atteint
en avril seulement 1,4% du niveau d’il y
a un an. La compagnie aérienne chilienne
Latam Airlines a annoncé vendredi la sup-
pression de 1.400 emplois dans ses
filiales au Chili, en Colombie, Équateur
et au Pérou, en raison de la réduction dras-
tique de ses opérations due à la pandémie
de coronavirus. 

Brési l : démission du ministre de la
Santé : au Brésil, le ministre de la Santé
a démissionné, pour "divergences de vues"
avec le Président Jair Bolsonaro sur les
mesures à prendre, après être resté en
poste moins d’un mois.

Substance efficace contre le coro-
navirus : une nouvelle arme contre le
Covid-19 ? Un revêtement anti-microbes
serait en mesure d’éliminer le coronavirus
de surfaces pour jusqu’à 90 jours en une
seule application, selon une étude préli-
minaire publiée vendredi par des cher-
cheurs de l’université d’Arizona.

Cent quatre-vingt-douze nouveaux cas confir-
més ont été enregistrés hier (187 la veille),
portant ainsi le nombre total des cas à 6.821,
selon le bilan quotidien du ministère de la
Santé.
7 autres décès ont été enregistrés hier à travers
la wilaya d’Alger, Constantine, Sétif, Médéa,
et Bordj-Bou-Arreridj. Ce qui donne un total
de 543 depuis le début de cette pandémie en
Algérie.
Il a été relevé que l’ensemble des cas confir-

més au coronavirus ont été enregistrés à tra-
vers 48 wilayas. La tranche d’âge 25-60 ans
représente 56 % des cas alors que 65 % des
cas de décès concernent les personnes âgées de
65 ans et plus.
Un pourcentage qui indique que le confine-
ment n’est pas totalement respecté par la caté-
gorie active de la population. Dr Fourar a rap-
pelé, par la même occasion, la nécessité du
strict respect des mesures de prévention, la
distanciation sociale et de suivre les recom-

mandations des spécialistes afin d’éviter toute
transmission du virus.
Le docteur Fourar a estimé que la décision de
réduire certaines contraintes du confinement a
été prise pour alléger les effets socio-écono-
miques en faveur des citoyens, ajoutant que la
lutte contre la propagation de cette pandémie
relève du devoir de tous les citoyens et à tra-
vers tout le pays, nécessitant le strict respect
des règles d’hygiène et de la distanciation dans
les marchés et les locaux commerciaux.
Les professionnels de la santé réitèrent la
nécessité pour les citoyens de respecter les
règles d’hygiène personnelle et environne-
mentale ainsi que les conditions de confine-
ment sanitaire, afin d’éviter toute contagion
au coronavirus de jours en jour.
Il y a lieu de rappeler que le numéro vert (30
30) reste à la disposition des citoyens pour
répondre à leurs préoccupations, réitérant, à la
veille du mois sacré de Ramadhan, l’impératif
de respecter les recommandations des spécia-
listes concernant les règles d’hygiène person-
nelle et environnementale, ainsi que des
conditions de confinement sanitaire et d’éviter
les rassemblements et les visites
familiales.
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CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

7 NOUVEAUX DÉCÈS,
LES CONTAMINATIONS 

EN HAUSSE

TERRIBLE DRAME
À NACIRIA

Quatre corps
d’enfants
repêchés
dans un
bassin 

Les services de la Protection civile
de la wilaya de Boumerdès ont repê-
ché, dans la nuit de vendredi à
samedi, les corps sans vie de 3 gar-
çons et une fille, âgés de 7 à 11 ans
et issus de deux familles, a indiqué
samedi un communiqué de
l’institution, précisant que les mal-
heureux se sont noyés  dans un bas-
sin d’eau dans la commune de
Naciria, à l’est de Boumerdès. 
A cet effet, a souligné, dans une
déclaration à l’APS, le chargé de la
communication, Bechachia Hocine,
que la  Protection civile de Bordj
Menaïel et de Baghlia, appuyées par
l’unité marine du même corps, sont
intervenues après la rupture du
jeûne, pour repêcher les corps des
quatre enfants du   village de
Labridj, à Naciria. 
Les dépouilles ont été transférées
vers la morgue de l’hôpital de Bordj-
Menail, selon la même source. 
A noter que Le wali de Boumerdès,
Yahia Yahiatène, accompagné du
directeur de la Protection civile ainsi
que des autorités sécuritaires et
locales, s’est déplacé sur le lieu du
drame pour présenter des condo-
léances aux familles des victimes. 
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Au cours d'un voyage au Maroc, le docteur Ben
McKenna, sa femme Joséphine et leur fils Hank se
lient d'amitié avec un Français, Louis Bernard,
dans un autocar. Plus tard, en plein marché, ils
sont témoins du meurtre de Louis Bernard, qui
avant de mourir, leur dévoile qu'un attentat doit
être, sous peu, commis à Londres. Le petit Hank
ayant été enlevé, ils soupçonnent Mme Drayton et
son mari, un couple d'Anglais qu'ils ont connu à
Marrakech. A Londres, ils se trouvent plongés
dans une hallucinante suite d'événements drama-
tiques. Ben et Jo découvrent que Drayton va faire
tuer le Premier ministre au cours d'un concert à
l'Albert Hall

21h00

MMOONNUUMMEENNTTSS  MMEENNLL''HHOOMMMMEE  QQUUII  EENN
SSAAVVAAIITT  TTRROOPP

1943, la guerre bat son plein. Militaires et civils paient
un lourd tribut. Et plus symboliquement les arts et la
culture sont, eux aussi, visés. À Amsterdam, Varsovie,
Paris, Milan et dans d'autres grandes villes du Vieux
Continent, les nazis font main basse sur des centaines
d'oeuvres classées au patrimoine mondial de
l'humanité. Le but d'Hitler : construire son Führer
Museum, qui sera, selon ses voeux, le plus grand du
monde. Grand amateur d'art, le lieutenant américain
Frank Stokes alerte le président Eisenhower. Il reçoit
rapidement le feu vert pour mettre sur pied un com-
mando de spécialistes qui se chargera du sauvetage de
ces oeuvres

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE
PPAARRCC  AASSTTÉÉRRIIXX  ::  

LLEESS  SSEECCRREETTSS  
DD''UUNN  SSUUCCCCÈÈSS  FFRRAANNÇÇAAIISS

En France, le Parc Astérix est le parc de loisirs le
plus visité derrière Disneyland Paris. Depuis trois
ans, il bat des records de fréquentation. Entre le
royaume de Mickey et le village gaulois, c'est la
compétition. Pour fêter ses 30 ans, le parc a mis
les petits plats dans les grands : rénovation du sol
au plafond, ouverture d'hôtel, nouvelles attrac-
tions. Pour les équipes, le challenge est de taille
: elles n'ont pas le droit à l'erreur car la direction
a investi 30 millions d'euros, 25 % du chiffre
d'affaires annuel, dans ce grand coup de neuf sur le
parc. Entre répétitions, stress et imprévus, pen-
dant trois mois, les caméras ont suivi le quotidien
de cette grande famille de Gaulois

21h00

AAFFTTEERR  EEAARRTTHH

Après un atterrissage forcé, Kitai Raige et son
père, Cypher, se retrouvent sur Terre, mille ans
après que l'humanité a été obligée d'évacuer la
planète, chassée par des événements cataclys-
miques. Cypher est grièvement blessé et Kitai
s'engage dans un périple à haut risque pour
signaler leur présence et demander de l'aide. Il
va explorer des lieux inconnus, affronter les
espèces animales qui ont évolué et dominent à
présent la planète, et combattre une créature
extraterrestre redoutable qui s'est échappée au
moment du crash. Pour avoir une chance de ren-
trer chez eux, père et fils vont devoir apprendre à
oeuvrer ensemble et à se faire confiance

21h00

CCOOMMMMIISSSSAAIIRREE  DDUUPPIINN

Sophie Bandol, une artiste à la carrière
brisée à la suite du suicide de son amant,
découvre le corps sans vie de Ryan
McKenzie, un Ecossais de Glasgow,
grossiste en fruits de mer. Le commis-
saire Dupin récupère, sur la scène suppo-
sée du crime, une chaînette avec un pen-
dentif représentant un symbole drui-
dique. Peu avant sa disparition, la vic-
time s'est rendue chez un ostréiculteur
du nom de Baptiste Kolenc

21h00

CCEE  QQUUII  NNOOUUSS  LLIIEE

Jean a quitté sa famille et sa Bourgogne
natale il y a cinq ans pour faire le tour du
monde. En apprenant la mort imminente
de son père, il revient sur la terre de son
enfance. Il retrouve sa soeur, Juliette,
ravie de son retour, et son frère, Jérémie,
avec lequel les retrouvailles sont plus
conflictuelles. Leur père meurt juste
avant le début des vendanges. En l'espace
d'un an, au rythme des saisons qui
s'enchaînent, ces trois jeunes adultes vont
retrouver ou réinventer leur fraternité,
s'épanouissant et mûrissant en même
temps que le vin qu'ils fabriquent

21h00

BBUUFFFFEETT  FFRROOIIDD

Sur les quais du métro parisien, Alphonse Tram fait la
connaissance d'un quidam qu'il ennuie avec ses histoires
de chômeur et ses envies de meurtre. Peu après, il retrouve
dans un couloir le même homme, poignardé avec son pro-
pre couteau. Sans aucun souvenir de l'avoir tué, Alphonse
rentre chez lui, dans une tour nouvellement construite et
presque entièrement vide. Il raconte son étrange aventure
à sa femme, qui préfère lui parler de l'arrivée dans
l'immeuble d'un voisin. Plus tard, Alphonse va voir son
voisin pour lui apprendre que sa femme a été assassinée et
que son assassin vient de se présenter chez eux pour
avouer son crime. L'inspecteur rencontre le meurtrier

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
SSUUPPEERRMMIINNDD

Après une tentative de piratage sur un site
nucléaire secret à l'étranger, l'équipe Scorpion
est chargée d'en identifier les auteurs et de
déjouer les prochaines actions. Ils doivent
pour cela retrouver une mallette nucléaire déro-
bée à un garde du corps du Président seize ans
plus tôt, lors d'une visite secrète au Kosovo...
Mais l'ancien agent souffre de confusion et de
pertes de mémoire

21h00
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À l’instar des autres secteurs,
le marché algérien de
l’immobilier est quasiment à
l’arrêt en raison du
confinement imposé par la
pandémie de coronavirus.

PAR RIAD EL HADI

T ransactions gelées, clientèle absente,
études notariales fermées : tout le
business est au point mort.

Toutefois, les agents immobiliers gardent
contact avec leurs clients via Internet en
prévision de l’après-confinement. 
La plupart de ces agents immobiliers sont
étranglés par cette situation inédite. Leurs
finances sont au plus bas et leur moral en
berne. Pendant que certains se noient,
d’autres tentent de sortir la tête de l’eau en
trouvant de nouvelles idées, histoire
d’atténuer les dégâts et de laisser le moins
de plumes possible durant cette crise sani-
taire.

Tableau noir 
Le "secteur est paralysé. L’immobilier est
en crise", lâche Nouredine Menaceri, prési-
dent de la Fédération nationale des agences
immobilières (FNAI).

"Le Covid-19 s’attaque au marché de
l’immobilier. Tous les jours, je reçois des
dizaines d’appels de détresse des agents
immobiliers des quatre coins du pays. Leur
situation est catastrophique", décrit-il. Et
de s’interroger. "Comment continuer à
payer le bail de location ainsi que toutes
les charges y afférents sans aucune entrée
d’argent ?".
Face à cette situation unique, le président
de la Fnai ne reste pas les bras croisés.
"J’ai adressé un courrier en ce sens au
Premier ministre, à la tutelle, aux minis-
tres des Finances et du Commerce pour
signaler cette situation", affirme-t-il. 
Le marché de l’immobilier est "en plein
marasme", insiste M. Menaceri. Après
une année 2019 difficile en raison de la
crise politique, le marché de l’immobilier
s’est retrouvé, avec la pandémie de corona-
virus, confronté à une crise encore plus
grave. "Les agents immobiliers se retrou-
vent dos au mur. Une situation qui a com-
mencé il y a plus d’un an avec le "Hirak"
et qui s’est aggravée avec la crise sanitaire
causée par le coronavirus", se plaint le pré-
sident de la Fnai.
À la question de savoir si le prix de
l’immobilier vont connaître une baisse
après la fin de la crise sanitaire, Nouredine
Menaceri est dubitatif. "Nul ne peut pré-
voir avec certitude ce qui va se passer, le
marché de l’immobilier se retrouve pris en
tenailles entre le confinement et la crise
économique qui touche le pays en raison
de la chute des prix du pétrole".
Toutefois, au vu de la crise économique

causée par le confinement et la chute des
revenus des ménages, il est fort à parier
que les demandes d’achat de biens immobi-
liers vont inéluctablement se raréfier. Les
vendeurs ne sont plus en position de force.
Ils sont obligés de revoir leur prix à la
baisse", anticipe-t-il

Des prix qui ne reflètent pas
la réalité 

Les transactions sont bloquées et les
affaires freinées. Youcef Benbessi, gérant
de l’agence le Nid (Sacré-Cœur, Alger) tire
la sonnette d’alarme. 
"Plus de vente, ni de location depuis le
début de cette crise sanitaire. Nous tirons
le diable par la queue", s’alarme-t-il.
Est-ce que la pandémie va impacter le mar-
ché de l’immobilier ? Selon notre interlo-
cuteur, le prix de l’immobilier en Algérie
ne répond à aucune norme et ne reflète pas
la réalité. "Par exemple le prix du mètre
carré à Alger-Centre coûte moins cher que
l’équivalent en banlieue, ce qui est com-
plétement aberrant". 
Et de poursuivre : "En tout cas, le prix de
l’immobilier a nettement chuté depuis
trois ans environ, même si certain conti-
nuent à s’adonner à la spéculation et à
gonfler les prix. La réalité est là : le pou-
voir d’achat a connu un grand plongeon à
cause du Covid-19. Les gens n’ont plus
les moyens d’investir dans l’achat d’un
bien immobilier. Ce qui est sûr, c’est que
cette situation va avoir une conséquence
sur les prix. Ils connaîtront certainement

une baisse après la fin du confinement".
Pour Samir Menia, gérant de l’agence
immobilière Menia (Dely-Brahim, Alger)
la situation est inquiétante. "Je suis dans
ce domaine depuis de nombreuses années,
mais je n’ai jamais été confronté à une
crise pareille. Avant les gens se dépla-
çaient des autres villes du pays pour ache-
ter des appartements ou en louer sur Alger,
mais aujourd’hui tout est à l’arrêt. Depuis
le début de cette crise sanitaire, je n’ai
réussi à louer qu’un seul appartement
contre trois ou quatre locations par mois,
en temps normal", regrette-t-il.

Villa à Alger contre bungalow
en Espagne 

Pour limiter la casse, certains agents
immobiliers ont changé de fusil d’épaule.
Samira Zebentout, gérante de la Résidence
(Hydra) tente de s’adapter à la situation. 
"Je travaille avec des clients qui louent
habituellement leurs villas à des étrangers
qui viennent en Algérie pour passer des
vacances. Mais avec la fermeture des fron-
tières pour cause de coronavirus, la donne
a changé. Même les Algériens qui ont
l’habitude de passer leurs vacances en
Espagne, en France ou en Tunisie, reste-
ront au bled cet été. Beaucoup se rabattent
sur le marché locatif local et cherchent à
louer des résidences avec piscine. Il y a
une forte demande qui nous vient de toutes
les villes d’Algérie. En tout cas, les pro-
priétaires de ces maisons cossues sont par-
tants même s’ils savent qu’ils vont devoir
réduire leurs prix".

L’immobilier résistera-t-il 
à la crise ? 

Personne ne peut répondre avec certitude à
cette question. Pour le moment, la profes-
sion lance un cri de détresse en direction
des autorités pour la réouverture de leurs
agences immobilières durement impactées
par le confinement dû au Covid-19.

R.  E.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Air Algérie, à l’instar de toutes les compa-
gnies de transport aérien du monde  est
violemment percutée par la pandémie sani-
taire du fait de la baisse drastique d’activité
depuis deux mois, qui a cloué les avons au
sol. 
Cette baisse d’activité, notamment sur les
lignes en direction de la France, a des
répercussions catastrophiques sur les reve-
nus d’Air Algérie, qui viennent se greffer à
un déficit budgétaire structurel et menace
la survie de l’entreprise. 
La direction générale a tenu plusieurs réu-
nions avec les partenaires syndicaux pour
dégager des solutions, mais force est de
constater qu’elles n’ont pas l’air d’avoir
abouti, au vu du dernier communiqué du
syndicat des pilote de ligne qui refuse de
parler de baisse des salaires. 

"La direction générale d’Air Algérie a orga-
nisé le 14 mai 2020 une réunion secrète
avec quelques partenaires sociaux, déclen-
chée par téléphone et sans invitation offi-
cielle", comme par relever le syndicat dans
un communiqué rendu public vendredi.  
"Essentiellement, la Direction générale n’a
trouvé de solution que de réduire de 50 %
les salaires de reliquat des congés (congés
refusés pendant des années, à cause de la
tension de travail), bafouant ainsi une
annonce , mercredi, du porte-parole de la
présidence de la République qui rassure les
travailleurs de ne pas toucher les salaires",
ajoute le communiqué. 
Et le syndicat  d’exprimer son refus caté-
gorique quant la solution préconisée par la
direction, à savoir ne "pas négocier une
réduction des salaires sous aucune forme". 
"Nos salaires ne sont pas fixes comme les
autres compagnies et sont majoritairement

tributaires des heures de vol réalisées. De
ce fait le protocole salarial dont nous
sommes signataires a déjà pris en compte
le cas de baisse d'activité qui se répercute
systématiquement  par une diminution
conséquente des salaires", clarifie le parte-
naire syndical. "Toute négociation concer-
nant les salaires n'est qu'une provocation
ayant pour but de  semer la confusion et de
détourner l'attention sur le vrais chantiers
entamer", estime le syndicat  pour qui de
"vraies solutions managériales existent
afin de sauver notre chère compagnie, autre
que la réduction des salaires pendant cette
conjoncture spéciale de pandémie, le mois
sacré de Ramadhan et l'approche de l'Aïd
nos responsables inquiètent les travailleurs
et créent la panique et ne trouvent comme
solution que de toucher à nos poches".

C.  A.  

TRANSACTIONS GELÉES, PRIX EN BAISSE…

Le marché algérien de l’immobilier 
terrassé par le coronavirus

PILOTES DE LIGNE D’AIR ALGÉRIE

Le syndicat UGTA rejette la proposition 
de la direction de réduire les salaires

 QUATRIÈME OPÉRATION 
DU GENRE

Acheminement
de 29 tonnes

d'aides 
humanitaires
vers le Niger

Un avion de transport militaire des
Forces aériennes algériennes, avec à son
bord 29 tonnes de denrées alimentaires et
différents équipements médicaux, a
décollé samedi de la base aérienne de
Boufarik à destination de la capitale nigé-
rienne, Niamey, pour la quatrième opéra-
tion consécutive dans le cadre de
l'acheminement des aides humanitaires
destinées à ce pays, indique un communi-
qué du ministère de la Défense nationale
(MDN).  "Dans le cadre d'acheminement
et de transport des aides humanitaires des-
tinées aux pays frères et amis, des avions
de transport militaire relevant des Forces
aériennes algériennes poursuivent pour la
quatrième journée consécutive, le charge-
ment et le transport des aides humani-
taires adressées par le Croissant-Rouge
algérien au peuple du Niger", précise la
communiqué. Ainsi, "un avion de trans-
port militaire a décollé, aujourd'hui,
samedi 16 mai 2020 de la base aérienne
de Boufarik en première Région militaire
à destination de l'aéroport de Niamey au
Niger, à son bord 29 tonnes de denrées
alimentaires et différents équipements
médicaux", ajoute la même source. 
"Il est à signaler que cette quatrième car-
gaison d'aide humanitaire entre dans le
cadre de la consolidation des efforts de
solidarité entre les deux peuples", sou-
ligne le communiqué du MDN.

R.  N.
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CORRUPTION DANS LE MILIEU FOOTBALLISTIQUE

Les pouvoirs publics
promettent de sévir

L’affaire d’arrangement de
matchs dans le championnat
national ne doit pas passer
inaperçue. En effet, les
pouvoirs publics, en
collaboration avec les
instances nationales de
football, promettent d’agir
d’une main de fer cette fois-ci.

PAR MOURAD SALHI

C’ est vrai qu’il faudra attendre
les résultats d’audition du
directeur général du club de

l'ES Sétif, Fahd Halfaya, mais comme
dit l’adage, "il n’y a pas de fumée sans
feu". Le patron de l’Entente de Sétif
est suspendu et coparaîtra demain
lundi devant la commission de disci-
pline. La séance est prévue à partir de
11h au siège de la Ligue nationale de
football (LFP).
Cette énième affaire d’arrangement de
rencontres a provoqué une polémique
sur les réseaux soucieux. Beaucoup de
voix se sont élevées pour dénoncer ces
pratiques qui mettent à nu la réalité du
professionnalisme dans notre pays.
La Fédération algérienne de football
(Faf) a réagi sur son compte Facebook
et dénonce avec vigueur ces pratiques
condamnables. L’instance fédérale a
indiqué dans un récent communiqué
qu’elle s’était "saisie d’un document
sonore relatif à une conversation télé-
phonique où deux individus échangent
sur un éventuel arrangement d’une
rencontre de football".
La Ligue nationale de football, de son
côté, a condamnée avec fermeté cet
acte. "La LFP condamne avec vigueur

et avec fermeté tout acte qui porte
atteinte aux règles de l’éthique et à la
bonne marche de la compétition et
s’est engagée à veiller scrupuleuse-
ment à l’application de la réglementa-
tion".
À cet effet, le président de la LFP,
Abdelkrim Medouar, a saisi officielle-
ment la commission de discipline pour
diligenter une enquête et traiter le dos-
sier en extrême urgence conformé-
ment à l’article 9 alinéa 4 du code dis-
ciplinaire de la Faf.
Cette énième affaire de corruption a
fait également réagir le ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS). Le
ministre affirme son engagement à
faire la lumière sur cette affaire et
aller jusqu’au bout conformément aux
lois de la République.
Le ministre confirme qu’il "mènera
une lutte implacable contre ce phéno-
mène qui devient récurent ces der-

nières saisons". L’arrangement des
matchs n’est pas nouveau dans le foot-
ball national, mais il prend de
l’ampleur.
Plusieurs affaires de corruption ont été
signalées par le passé, mais la loi n’a
pas été appliquée, selon les observa-
teurs. Qui ne se souvient pas des révé-
lations d’Abdelbasset Zaïm, président
de l’USM Annaba, et l’achat de
matchs pour accéder en Ligue 2.
L’affaire de l’O Médéa-JS Kabylie où
le président Boukelkal a tenté de cor-
rompre Chérif Mellal. La JSK et le
CSC et l’affaire de la dernière journée
du championnat. Plusieurs autres
affaires de corruption ont été signa-
lées, sans pour autant voir sanctionner
les coupables. Cette fois-ci, les pou-
voirs publics promettent de sévir.

M. S.

MERCATO
Zakaria Naïdji

convoité
par l'ES Tunis

L'attaquant algérien Zakaria
Naïdji, sociétaire de Gil
Vicente, Ligue 1 du
Championnat au Portugal (Liga
Nos), serait sur les tablettes de
l'Espérance de Tunis.
Selon le quotidien sportif por-
tugais A Bola, l'ancien joueur
de Paradou AC ne devrait pas
continuer son aventure au
Portugal après une saison de
prêt mitigée.
Les dirigeants du club de Liga
Nos ne devraient pas lever
l'option d’achat du joueur algé-
rien. Cependant, Naïdji, qui
joue en avant-centre, pourrait
rebondir du côté de l'ES Tunis,
club de Ligue 1 profession-
nelle, où évoluent déjà sept
joueurs algériens.
Meilleur buteur du
Championnat d’Algérie de
Ligue 1 en 2019, avec le
Paradou AC, avec un total de
20 buts en 30 matchs, Naïdji
(25 ans) avait été prêté, l'été
dernier, pour un an à Gil
Vicente au Portugal, avec une
option d'achat estimée à 1,4
million d'euros. Le joueur était
également en négociations
avec le CSKAMoscou.
Au cours de l’actuelle saison,
Naïdji a joué 18 matchs avec le
club portugais, inscrivant un
seul but, ce qui a été considéré
comme un "bilan faible", par
les dirigeants de Gil Vicente.
Gil Vicente est 9e du cham-
pionnat du Portugal avec 30
points après 24 journées, loin
dernier le leader le FC Porto
(60 points).

CSC
4 offres

pour Houcine
Benayada

En fin de contrat avec le CS
Constantine, le latéral droit
international algérien Houcine
Benayada suscite l'intérêt de
plusieurs clubs à l'étranger.
Selon nos sources, l'ancien
joueur de l'USM Alger a reçu
quatre offres officielles de la
part de clubs à l'étranger. Des
offres en provenance de
l'Espérance Tunis, Al Ahly, Al
Zamalek et une équipe turque
de première division.
Les dirigeants du club de
Constantine ne comptent pas
rester les bras croisés, ils sont
toujours en négociation avec le
joueur et son entourage afin de
s'entendre sur une prolonga-
tion. S'ils y parviennent, ils
pourront espérer recevoir une
indemnisation suite à un
départ.

SPORTS

Le ministre de la Jeunesse et des
Sports (MJS), Sid-Ali Khaldi, a réagi
à l’enregistrement sonore qui impli-
querait un président de club et un
manager de joueurs, à propos de mar-
chandage de matchs de Ligue 1 de
football, tout en s’engageant à com-
battre la corruption dans le milieu
sportif.

"Les réseaux sociaux ont repris un
enregistrement sonore qui n’a aucun
lien avec l’esprit sportif et les valeurs
morales. En attendant l’issue de
l’enquête sur les dessous de cette
affaire et l’authenticité de
l’enregistrement, je dénonce avec
force ce genre de comportements qui
enfreint les lois de la discipline spor-
tive et porte un coup à l’intégrité et à
l’image du sport algérien", a-t-il indi-
qué mercredi soir sur sa page
Facebook.
Un enregistrement sonore qui aurait
impliqué le président de l’ES Sétif,
Fahd Halfaya, et un manager de
joueurs, est devenu viral sur les
réseaux sociaux. Le premier responsa-
ble de l’Entente s’est empressé à nier
en bloc, affirmant que
l’enregistrement est un "faux".
"Je m’engage de nouveau à combattre
la corruption dans le domaine du
sport et moraliser la vie sportive qui
constitue une partie importante dans

l’engagement du gouvernement à
moraliser l’environnement en général.
Dans le but de réaliser cet objectif,
j'appelle tous les acteurs du mouve-
ment sportif à combattre ce genre de
fléaux et à préserver l'image du sport
algérien chez nous et à l’étranger", a
conclu le premier responsable du
département ministériel.
La Fédération algérienne de football
(Faf) a également réagi à cet enregis-
trement, soulignant qu’elle s’est saisie
de l'affaire.
"La Faf tient à informer qu’elle s’est
saisie d’un document sonore relatif à
une conversation téléphonique où
deux individus échangent sur un éven-
tuel arrangement d’une rencontre de
football. En attendant
l’authentification de ce support, la Faf
dénonce avec vigueur ces pratiques
condamnables", a écrit l’instance
fédérale sur sa page officielle
Facebook.

APS

SID-ALI KHALDI

"Je m’engage à combattre la corruption dans le sport"

Le ministre de la Santé
Abderrahmane Benbouzid a
réagi hier au décès dû au
Covid-19 du docteur Wafaa
Boudia qui travaillait à
l’hôpital de Ras el-Oued dans
la wilaya de Bordj-Bou-
Arreridj.

PAR LAKHDARI BRAHIM

J’ ignore "les raisons du décès", a-t-
il déclaré à l’ENTV en précisant
que l’inspecteur général du minis-

tère s’est rendu à l’hôpital de Ras el-Oued
pour effectuer l’enquête sur les circons-
tances de ce drame qui a provoqué une vive
émotion parmi les Algériens.
"Il n’y a aucune accusation pour le
moment, l’enquête va dire la vérité", a
ajouté Benbouzid en marge de la présenta-
tion des condoléances du Président
Tebboune et du gouvernement à la famille
de la défunte dont le domicile familial est
situé à Aïn-Kebira dans la wilaya de Sétif.
Ce samedi, le ministre de la Santé s’est
déplacé au domicile mortuaire en compa-
gnie de sa collègue de la Solidarité natio-
nale.
Le docteur Boudissa est décédée jeudi après
avoir été infectée par le coronavirus. Elle
était enceinte de 8 mois, et avait 28 ans.
Le député du parti FJD Lakhdar Benkhelaf
a pointé du doigt le directeur de l’hôpital

de Ras el-Oued et le médecin de travail, qui
ont rejeté, selon lui, la demande de congé
de la défunte, qui était en première ligne
dans la lutte contre le coronavirus.

Le gouvernement se prépare à
imposer le port du masque

Le gouvernement va mettre sur le marché
sept millions de masques par semaine
pour que son port devienne "obligatoire",
a déclaré vendredi le ministre de la Santé
Abderrahmane Benouzid.
"Le gouvernement, à sa tête le Premier
ministre, Abdelaziz Djerad, a décidé
d’approvisionner le marché national de

façon hebdomadaire en 7 millions de
masques, à mettre à la disposition des
citoyens au niveau des pharmacies, en vue
de l’obligation du port des bavettes dans
les lieux publics et les lieux de travail", a
annoncé le ministre à l’issue de la présen-
tation du bilan quotidien du Covid-19 hier
vendredi.
Benbouzid a réitéré que "le comité scienti-
fique a préconisé le port des masques
comme moyen de soutien à la stratégie
nationale de lutte contre l’épidémie et de
maintien des résultats positifs récemment
réalisés", a-t-il indiqué.

L. B.

PAR RACIM NIDAL

L’Organisation mondiale de la santé révèle
dans une étude prédictive que l’Algérie
"devrait avoir le deuxième plus grand
nombre de contaminations en Afrique
durant les douze prochains mois et est l’un
des trois pays les plus à risque d’une sévère
épidémie", a rapporté le journal britan-
nique The Daily Mail.
Effectuée par le bureau régional de l’OMS
pour l’Afrique et publiée sur la revue bri-
tannique BMJ Global Health, l’étude anti-
cipe que le nombre de contaminations en
Algérie ne devrait être dépassé sur le conti-
nent africain que par le Nigeria.
Cependant, alors que le Nigeria compte
près de 200 millions d’habitants, l’Algérie
n’en compte que 40 millions.
Le modèle mathématique de l’OMS prédit
également que "l’Algérie, aux côtés du

Cameroun et de l’Afrique du Sud, fait par-
tie des trois pays africains les plus à risque
d’une sévère épidémie", précise la même
source.
À l’échelle du continent, l’Organisation
mondiale de la santé prévoit que plus de
"250 millions de personnes devraient être
contaminées par le coronavirus Covid-19
en Afrique durant les douze prochains
mois, la composition démographique de
l’Afrique permettant cependant au conti-
nent d’avoir moins de cas sévères et moins
de morts qu’en Europe et aux États-Unis".
L’étude anticipe dans ce cadre que jusqu’à
190.000 personnes pourraient perdre la vie
des suites du coronavirus en Afrique, avec
un plus faible taux de transmission de la
maladie et une plus faible propagation du
virus sur le continent qu’ailleurs dans le
monde. Cependant, plus d’un cinquième de
la population africaine devrait être conta-

minée, anticipe le modèle mathématique
de l’OMS.
Selon l’OMS, le profil d’âge beaucoup
plus jeune du continent par rapport à
d’autres régions du monde est à l’origine
des taux de transmission inférieurs. Des
taux d’obésité plus bas dans les pays afri-
cains, par rapport aux États-Unis et ail-
leurs, contribuent également à ralentir la
progression du coronavirus.
"Le plus grand facteur qui joue dans nos
chiffres est l’âge", explique l’analyste
Humphrey Karamagi, cité par The
Guardian. "Nous avons également très peu
de personnes obèses, bien que le nombre
augmente. Mais pas aux niveaux améri-
cains", précise-t-il.
Dans le détail, le modèle mathématique de
l’OMS prévoit que 22 % des Africains
devraient être contaminés par le coronavi-
rus Covid-19, avec au total environ 264

millions de personnes contaminées. Sur ce
nombre, jusqu’à 44 millions d’Africains
devraient présenter des symptômes de
Covid-19 et jusqu’à 5,5 millions d’entre
eux devraient être admis à l’hôpital.
Environ "140.000 personnes présente-
raient quant à eux des symptômes sévères
du coronavirus, dont 89.000 tomberaient
dans un état critique. Au total, entre
150.000 et 190.000 personnes devraient
mourir des suites du coronavirus en
Afrique", projette l’étude de l’OMS.
Le modèle mathématique a été fait sur la
base des données en provenance de 47 pays
africains, dont l’Algérie. Seules les don-
nées en provenance du Maroc, l’Égypte,
Djibouti, la Libye, la Somalie, le Soudan
et la Tunisie n’ont pas été prises en
compte.

R. N.
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DÉCÈS D’UNE JEUNE MÉDECIN À BORDJ-BOU-ARRERIDJ

Benbouzid réagit

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

Les prévisions inquiétantes de l’OMS

EN CONTACT DIRECT
AVEC LE CITOYEN

Prime
exceptionnelle
aux employés

d'Algérie Poste
Une prime exceptionnelle sera octroyée
aux employés d'Algérie Poste qui sont en
contact direct avec le citoyen durant le
confinement, en vigueur dans le pays, dans
le cadre de la lutte contre le coronavirus
(Covid-19), a annoncé hier à Alger le
ministre de la Poste et des
Télécommunications, Brahim Boumzar.
"Une prime exceptionnelle sera octroyée
aux agents des guichets et aux autres
employés qui sont en contact direct avec le
citoyen durant ce confinement", a indiqué
le ministre dans une déclaration à l'APS en
marge d'une visite d'inspection au niveau
des bureaux de poste de Chéraga et du
boulevard Colonel-Bougara à El-Biar.
Il a annoncé également l'octroi d'une prime
aux "autres employ és d'Algérie Poste
comme ceux du Back Office (activ ités
d'administration. . . ) et les techniciens",
soulignant que "cette prime sera étudiée
lors du Conseil d'administration qui se
tiendra le 19 mai prochain".
M. Boumzar a affirmé qu'à travers cette
prime, "nous avons voulu rendre hommage
et saluer les efforts des employés de la
Poste, notamment ceux qui sont en contact
direct avec le citoyen et assurent ainsi la
continuité du serv ice".
Il a fait savoir, en outre, que, durant les deux
derniers mois de confinement, "plus de 20
millions d'opérations et plus de 700 mil-
liards de DA de retraits ont été effectuées au
niveau des bureaux de poste en Algérie",
ajoutant que cela "démontre l'important
effort consenti par le secteur". Sur un autre
plan, le ministre a exhorté l'ensemble des
employés des bureaux de poste à "assurer la
continuité de l'ensemble des serv ices pos-
taux , notamment ceux en relation avec
l'épargne".
Il a, par ailleurs, relevé que, dans le cadre de
la solidarité gouvernementale de lutte
contre le coronavirus, le secteur de la Poste
et des Télécommunications "a contribué à
cet effort de solidarité avec une somme
dépassant les 111 milliards de centimes".
"C'est l'effort de solidarité de toutes les
entreprises du secteur public (l'ensemble
des filiales du Groupe Télécom Algérie,
l 'Agence nationale des Fréquences et
Algérie Poste), ainsi que des premiers res-
ponsables de ces entreprises qui ont fait
don d'un mois de leurs salaires", a-t-il pré-
cisé.

R. N.

Les explications du directeur
de l’hôpital de Ras el-Oued

Le décès du docteur Boudissa Wafaa, âgée de 28 ans et enceinte de 8 mois, à l’hôpital
dans la matinée de vendredi, de Aïn-Kébira a provoqué une onde de choc largement
relayée sur les réseaux sociaux. Le directeur de hôpital de Ras el-Oued , où elle tra-
vaille, a réagi vendredi soir sur sa page Facebook, pour expliquer que la femme méde-
cin a été hospitalisée le 9 mai à l’hôpital de Aïn-Kebira, localité où elle résidait, avant
de décéder trois jours plus tard du Covid-19.
"Dr Boudissa exerçait à l’hôpital de Ras el-Oued et vu l’éloignement de son lieu de
résidence, elle travaillait selon le système de rotation de deux jours de travail et deux
jours de récupération", explique le directeur de l’hôpital, soulignant que "l’EPH de Ras
el-Oued ne dispose pas de service dédié à la prise en charge des cas de Covid-19 et ces
derniers sont pris en charge à l’hôpital de la ville de Bordj-Bou-Arreridj."
"Le médecin travaillait au service des urgences chirurgicales, à sa demande et malgré
qu’on lui a proposé le transfert au service pédiatrie ou maternité", ajoute le commu-
niqué qui précise que "Dr Boudissa n’a pas été en contact avec les cas de coronavirus
et qu’elle ne pouvait être par conséquent exposée au danger".

R. N.
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Avec le déconfinement,
l'hypothèse de la tenue fin juin
du second tour des élections
municipales refait surface,
mais le gouvernement reste
prudent et s'en remet à l'avis
du Conseil scientifique qui doit
dire d'ici le 23 mai si les
conditions sanitaires sont
réunies.

L' enjeu est celui de la relance
économique en sortie de crise
du coronavirus, pour laquelle

les communes auront un rôle central.
Autre hypothèse, défendue par
l'Association des maires de France
(AMF): un report du vote en septem-
bre, sans attendre le mois d'octobre
évoqué dans un premier temps par le
gouvernement. Prévu initialement le
22 mars, le second tour des municipales
a été reporté in extremis au lendemain
du premier tour, en raison de la crise
sanitaire. Jugée irréaliste il y a encore
quelques semaines, la possibilité de
l'organiser avant l'été retrouve des par-
tisans avec la reprise partielle de
l'activité. "Si on est capable d'ouvrir
les écoles, les collèges, les lycées, les
commerces, je ne vois pas au nom de
quoi le deuxième tour ne pourrait pas
se tenir en juin, si les conditions sani-
taires le permettent", plaide le patron
des députés LR, Christian Jacob.
Des élus municipaux, comme Stéphane
Le Foll, maire PS sortant du Mans,

considèrent également que si l'on peut
rouvrir les écoles et commerces, "on
doit pouvoir organiser le deuxième tour
en juin". Selon un élu des Hauts-de-
France, l'hypothèse d'un second tour le
28 juin aurait même la préférence du
chef de l'Etat et du Premier ministre,
désireux de clore l'épisode des munici-
pales. "Ils se disent que s'ils refont tout
le processus à l'automne, le premier
tour sera encore pire que le 15 mars"
pour les macronistes, soutient un autre
élu nordiste. Le gouvernement se
retranche pour sa part derrière l'avis du
Conseil scientifique, à la suite duquel
Edouard Philippe doit remettre "au plus
tard le 23 mai" un rapport au Parlement
qui déterminera si le second tour peut
avoir lieu en juin, comme prévu par la
loi d'urgence sanitaire du 23 mars.
Dans le cas contraire, une nouvelle date
devra être fixée en accord avec le
Parlement. Arrivé lui-même en tête
avec 43,6 % des voix au premier tour
au Havre, le Premier ministre a cepen-
dant montré sa volonté d'accélérer le
mouvement. Le gouvernement a ainsi
donné son feu vert mardi à l'installation

dans les prochains jours des conseils
municipaux élus dès le premier tour.
L'alternative qui se profile est la sui-
vante : soit on vote fin juin, pour le
second tour uniquement, dans les
quelque 5.000 communes où le 1er tour
n'a pas été conclusif. Soit on refait les
deux tours à l'automne dans cette caté-
gorie de communes. Sans écarter tota-
lement l'hypothèse de juin, le président
de l'Association des maires de France,
François Baroin, plaide pour que le
second tour puisse se tenir "dans la
deuxième quinzaine de septembre".
Environ 70 % de la commande

publique émanent des collectivités,
notamment des communes et des inter-
communalités dans le secteur du BTP.
Et le second tour concerne en particu-
lier les grandes villes où les nouvelles
équipes doivent pouvoir lancer les
chantiers. Les maires sortants - parfois
battus ou qui ne se représentaient pas -,
dont le mandat a été prolongé, n'ont pas
nécessairement la légitimité pour enga-
ger de nouveaux projets.

A combien s’élève la fortune de Donald
Trump ? A-t-il des liens financiers avec
la Russie ? Que cachent les prêts
opaques accordés par la Deutsche Bank
? Combien d’impôts a-t-il payés ? Un
Président bénéficie-t-il d’une immunité
absolue ? Voici les questions princi-
pales au cœur ce bras de fer entre la jus-
tice et les élus démocrates d’un côté, et
la Maison Blanche de l’autre. Et la
Cour suprême des États-Unis, chargée
de jouer les arbitres, a semblé tiraillée
lors de l’examen du dossier, mardi.
Selon les observateurs, la tournure des
débats laisse présager d’une décision
qui pourrait couper la poire en deux.
Elle doit être rendue d’ici la fin juin.
Coronavirus oblige, l’audience s’est
déroulée au téléphone. Se disant pro-
tégé par son statut de président, le mil-
liardaire républicain s’oppose à la
transmission de toute une série de
documents liés à ses affaires, réclamés
par des commissions parlementaires et
un procureur new-yorkais. Ce dernier
enquête sur le versement de 130.000
dollars à l’ex-star du porno Stormy
Daniels pour acheter son silence, à

quelques semaines de la présidentielle
de 2016, sur une liaison présumée avec
Donald Trump. "Un des principes fon-
damentaux de notre Constitution est
que le Président n’est pas au-dessus
des lois", a rappelé la juge progressiste
Elena Kagan, intervenant comme ses
collègues depuis son domicile en raison
de la pandémie de nouveau coronavi-
rus. Mais, en même temps, "nous
sommes inquiets du risque potentiel de
harcèlement" du locataire de la Maison
Blanche, a reconnu le magistrat conser-
vateur John Roberts lors de cette
audience retransmise en direct.
Soucieux de trouver la ligne d’équilibre
dans ce dossier susceptible de peser sur
la séparation des pouvoirs aux États-
unis, les neuf magistrats ont assailli les
parties de questions. De manière excep-
tionnelle, ils ont même largement
dépassé les deux heures allouées aux
débats.
Le premier enjeu du dossier est concret
: l’arrêt de la cour permettra peut-être
de lever le voile avant l’élection prési-
dentielle du 3 novembre sur les affaires
de Donald Trump, qui contrairement à

tous ses prédécesseurs depuis les
années 70 refuse de publier ses déclara-
tions d’impôts. Le milliardaire, candi-
dat à sa réélection, a fait de sa fortune
un argument de campagne, mais son
manque de transparence alimente les
spéculations sur l’étendue de sa
richesse ou sur de potentiels conflits
d’intérêt.
Après avoir repris le contrôle de la
Chambre des représentants lors des
élections de mi-mandat, les démocrates
ont tenté de percer le mystère : trois
commissions ont émis à partir d’avril
2019 des injonctions au cabinet comp-
table Mazars et aux banques Deutsche
Bank et Capital One pour obtenir les
archives relatives aux affaires de
l’ancien magnat de l’immobilier de
2010 à 2018.
En parallèle, le procureur démocrate de
Manhattan a émis une requête compa-
rable auprès du cabinet Mazars dans le
cadre d’une enquête portant sur une
possible violation des lois new-yor-
kaises sur le financement des cam-
pagnes électorales.

Agences

FRANCE

Second tour des municipales
en juin ?

ÉTATS-UNIS

La Cour suprême apparemment divisée
sur les finances de Trump

BRÉSIL
Des manifestants
anticonfinement

se regroupent tous
les week-ends

Ils sont dans la rue chaque fin de semaine.
Depuis deux mois, et l’arrivée de la pandé-
mie due au coronavirus, les manifestants
"anticonfinement" brésiliens battent le
pavé sans discontinuer. Ils sont plusieurs
dizaines sur la place des Trois-Pouvoirs de
Brasilia, drapés dans des bannières auri-
verdes (vert et or), moquant le "fake v irus"
et clamant leur soutien inconditionnel au
Président Jair Bolsonaro, "coronascep-
tique" assumé. Ces manifestants sont une
minorité, certes. Mais une minorité
bruyante, médiatique, ultraprésente sur les
réseaux sociaux, capable de mobiliser dans
toutes les grandes villes, par centaines et
parfois davantage. Ainsi dimanche 3 mai :
une grande marche sur la capitale a réuni
plusieurs milliers de personnes, acclamant
Jair Bolsonaro face au palais du Planalto.
Un véritable coup de force, célébré par les
manifestants comme une "nouvelle indé-
pendance du Brésil".
Leur priorité : le redémarrage de
l’économie et la réouverture des com-
merces, fermés par une majorité des 27
gouverneurs du pays. "On parle des morts
du coronav irus, mais qui parle des patrons
qui se suicident parce que leur entreprise a
fait faillite ?", s’indigne Ronaldo Cunha,
chauffeur de VTC. "Bolsonaro est
aujourd’hui menacé, on doit le défendre !",
enchaîne Ronaldo Magalhaes, militant du
groupe Activiste Patriote du Brésil à
Niteroi. Selon lui, un véritable coup d’État
menacerait le Président. "Depuis le premier
jour de son mandat, il ex iste un plan pour
le destituer. Les représentants de la v ieille
politique profitent de l’épidémie pour le
mettre à exécution et reprendre le pouvoir",
croit-il savoir. Dans la ligne de mire des
manifestants, il y a la gauche "commu-
niste", les grands médias "poubelles",
mais aussi les juges "gangsters" du
Tribunal suprême fédéral et, surtout, ces
politiques de droite, anciens soutiens du
Président passés dans l’opposition.

DANEMARK
2 Suédois inculpés

pour terrorisme
Deux hommes, de nationalité suédoise,
âgés de 22 et 23 ans, auraient planifié
l'attaque, puis fait détoner une bombe
devant le siège de l'administration fiscale.
Deux Suédois ont été en effet inculpés
lundi pour terrorisme après une explosion
début août qui a touché le siège de
l'administration fiscale à Copenhague, ont
annoncé les autorités danoises. "Une
attaque contre l'administration fiscale est
une attaque contre nous tous (.. .) le Parquet
estime que l'affaire est si grave qu'il s'agit
d'un acte terroriste et que, par conséquent,
la peine devrait être augmentée", a déclaré
la procureure Lise-Lotte Nilas, citée dans
un communiqué.
D'après le parquet, les deux hommes, âgés
de 22 et 23 ans, ont planifié l'attaque,
transporté en voiture le 6 août puis fait
détoner une bombe devant le siège de
l'administration fiscale dans le quartier
chic d'Østerbro, dans le nord de la capitale
danoise dans la soirée du même jour. La
façade du bâtiment avait été éventrée et de
nombreuses vitres ont été brisées. Deux
personnes se trouvaient à l'intérieur au
moment de la déflagration, mais sont sor-
ties indemnes.
A l'extérieur, une personne a été atteinte,
avaient dit les autorités, sans donner
davantage d'informations. La station de
RER de Nordhavn, toute proche, avait éga-
lement été endommagée. En novembre, le
Danemark, inquiet de la hausse des régle-
ments de compte chez son voisin septen-
trionnal, avait introduit des contrôles tem-
poraires à sa frontière avec la Suède.
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PAR FAYÇAL ABDELGHANI

C’ est ce qu’a indiqué le ministre du
Commerce Kamel Rezig en affir-
mant que "l’État va casser les

prix de différents produits surtout alimen-
taires dont le but est de réduire lamarge des
spéculateurs". Le ministre, qui est déter-
miné à poursuivre une guerre frontale
contre les spéculateurs a considéré que "les
points de vente autour de 1.100 seront dis-
ponibles pour toutes les denrées alimen-
taires avec des contrôles et inspections ren-
forcés". Ces derniers jours, une flambée
inhabituelle a frappé presque la totalité des
prix de fruits, légumes et mêmes certaines
articles alimentaires qui ont disparu pour
être revendus à des prix forts alors que
pour les céréales l’Algérie dispose d’un
stock stratégique qui lui assure une dispo-
nibilité pour un an. Pour le cas des
viandes blanches et faisant suite avec la
coordination entre son département et celui
du Commerce, le ministre Chérif Omari a
déclaré que "60.000 tonnes de la volaille
seront acheminées vers les marchés de
vente dans toutes les wilayas afin de pour-
voir le stock". Le ministre qui a déploré
"la manipulation des prix vers la hausse"
ajoute que "casser ces prix devrait se faire
dès cette semaine" en précisant que
"l’Office national de l’alimentation du

bétail et de la production de la volaille est
prêt pour activer cette mesure". Le prix
indiqué pour la consommation est de 270
DA le kilo et ne devra pas dépasser ce seuil
selon le ministre du Commerce alors que
sur les étals des tarifs ont grimpé jusqu’à
340 DA. Cette situation qualifiée
"d’anormale" a fait réagir les autorités à
prendre dorénavant une série de mesures
dissuasives parmi les quels la saisie directe
des produits qui affichent les prix au-delà
du seuil fixé. Les commerces des ces pro-

duits seront fermés pour une durée entre
1et 6 mois selon la gravité du délit.
L’affichage des prix chez les détaillants est
rendu obligatoire et en cas contraire, des
amendes sont prévues pour sanctionner les
contrevenants. Vu l’ampleur des marchés
de la volaille, le projet de Rezuig sera de
regrouper en des pôles les différents mar-
chés afin de les maitriser par le contrôle
systématique. Ce projet sera en vigueur
dès cet été.

F. A.

PAR IDIR AMMOUR

Bonne nouvelle pour les aspirants au
mouvement inter-wilaya des fonction-
naires de l’Éducation nationale. Par une
correspondance adressée aux directeurs de
l'Éducation des wilayas, le ministère a
dévoilé la liste des postes vacants des fonc-
tionnaires concernés par le mouvement de
mutations au titre de l’année scolaire
2020/2021. A travers cette dernière, le
ministre de l’Éducation nationale invite
les prétendants à confirmer leur candidature
en remplissant un formulaire pour expri-
mer leur désir de bénéficier de ce mouve-
ment soumis à des conditions fixées par le
ministère. Des postes qui devraient être
pourvus, dès le début de la prochaine année
scolaire 2020-2021. Selon toujours la
même correspondance adressée aux direc-
teurs de l'Education des wilayas, la liste

des postes vacants concernés par
l’opération concerne notamment des
postes de directeur de lycée, directeur
d’établissement de cycle moyen, inspec-
teur d’enseignement primaire et supervi-
seur de l’éducation. Sachant que ce proces-
sus se fait, à titre exceptionnel, après épui-
sement du produit résultant des promo-
tions issues de la formation complémen-
taire spécialisée préalable à la titularisa-
tion. Figurent également dans cette liste,
le poste d’économe, de conseiller de nutri-
tion scolaire et des conseillers
d’orientation et de guidance scolaire et pro-
fessionnelle. Les demandes de candidature
seront étudiées et approuvées par la direc-
tion des ressources humaines après la
tenue de la réunion de la commission char-
gée de l’opération. Ainsi, le mouvement
inter-wilaya vise à combler le déficit enre-
gistré en postes vacants disponibles résul-

tant du départ à la retraite des fonction-
naires et dont les dossiers ont été validés
par les directeurs de l'Éducation et la direc-
tion de la Fonction publique. Dans cette
correspondance, le ministère a souligné
l’importance d’assurer une large diffusion
des listes des postes vacants au niveau des
différents établissements scolaires et sur le
site internet des directions de l’Éducation
pour permettre aux fonctionnaires désireux
de bénéficier de ce mouvement de
s’informer sur cette opération. Sur un
autre registre, le ministère a exhorté les
directeurs des établissements scolaires
d’assurer le maintien de la continuité du
service public et le règlement des situa-
tions des travailleurs en suspens, suite à
l’instauration des mesures de confinement.

I. A.

TOURISME MÉDICAL
La Turquie
va rouvrir

ses frontières
aux Algériens

La Turquie va rouvrir ses frontières
à partir du 20 mai prochain dans le
cadre du tourisme médical pour des
patients en provenance de 31 pays
dont l’Algérie, a rapporté hier
l’agence Anadolu qui cite le minis-
tère de la Santé turc.
Les patients en orthopédie et trau-
matologie, chirurgie générale, chi-
rurgie pédiatrique, urologie, mala-
dies oculaires, cardiologie, chirur-
gie cardiovasculaire, oncologie chi-
rurgicale, chirurgie gynécologique
oncologique, oncologie médicale,
radio-oncologie, chirurgie cérébrale
et nerveuse, hématologie, soins
intensifs, traitement de reproduc-
tion assistée, transplantation
d’organes et greffe de moelle
osseuse seront ainsi acceptées en
Turquie à partir du 20 mai.
Outre l’Algérie, les pays concernés
par ce tourisme médical sont l’Irak,
la Libye, l’Azerbaïdjan, la Géorgie,
le Turkménistan, l’Ouzbékistan, le
Kazakhstan, la Grèce, l’Ukraine, la
Russie, Djibouti, le Kosovo, la
Macédoine, l’Albanie, la Bosnie-
Herzégovine, la Roumanie, la
Serbie, la Bulgarie, la Moldavie, la
Somalie, le Koweït, le Qatar ,
Bahreïn, Oman, Allemagne,
Royaume-Uni, Pays-Bas, Pakistan,
Kirghizistan et la République
turque de Chypre-Nord.
Deux accompagnateurs du malade
au maximum seront autorisés à
entrer dans le pays, précise la même
source. Les patients et leurs accom-
pagnateurs devront passer le test
PCR Covid-19, ou alors des échan-
tillons seront prélevés pour le test
PCR moyennant des frais, lors de
leur entrée en Turquie depuis les
aéroports ou les frontières.
S’il y a un test Covid-19 disponi-
ble dans le pays d’origine, les
patients seront requis d’effectuer le
test 48 heures avant leur arrivée en
Turquie et amener avec eux une
attestation indiquant test négatif au
coronavirus, indique l’agence qui
précise que seuls les individus ayant
testé négatif au coronavirus seront
autorisés dans le pays.
Une fois en Turquie, les "patients et
leurs accompagnateurs seront direc-
tement emmenés à l’hôpital où ils
ont un rendez-vous et pourront être
hébergés nulle part ailleurs. Un
étage ou pavillon de l’hôpital devra
par ailleurs être réservé uniquement
aux patients en provenance de
l’étranger", fait savoir la même
source.

R. N.

LES MARCHÉS SERONT INONDÉS DE PRODUITS ALIMENTAIRES

Casser les prix
et la spéculation )

MOUVEMENT INTER-WILAYA DES FONCTIONNAIRES DE L’ÉDUCATION NATIONALE

La liste des postes vacants concernés
dévoilée

Le gouvernement a donné l’aval pour inonder les marchés en différents produits. Près de 60
mille de tonnes en viandes blanches et 16 millions en produits alimentaires seront disponibles

sur les étals à partir de la semaine prochaine.

FERMETURE DE L’USINE KIA EN ALGÉRIE

Global Groupe apporte des précisions
L’usine de montage de la marque Kia à Batna fermera ses portes demain dimanche pour un délai indéterminé, en raison de "la rupture des kits d’assemblage CKD/SKD et du retard
dans la publication du cahier des charges relative à cette activité", a indiqué hier la société Global Group, dans un communiqué. Cette fermeture "n’est pas définitive", assure
Global Group dont la filiale Gloviz exploite l’usine d’assemblage de la marque sud-coréenne. "Nous espérons une réouverture de l’usine après la publication du cahier des charges",
ajoute Global Group, en précisant que la décision a été prise en mars dernier "en commun accord avec les travailleurs, après l’épuisement des kits d’assemblage".
Avec une capacité de 50.000 véhicules par an, l’usine Kia employait 2.000 salariés. Elle a été lancée il y a deux ans.
Le projet de loi de finances complémentaires 2020 prévoit la suppression du régime préférentiel du système CKD/SKD qui accordait de nombreux avantages fiscaux et parafis-
caux aux usines de montage, et la levée de l’interdiction de l’importation des véhicules neufs par les concessionnaires automobiles.

R. N.



Des systèmes de protection
sociale complets et renforcés
atténueront l’impact des
crises comme celle de la
Covid-19, estime
l'Organisation internationale
du travail.

PAR AMAR AOUIMER

L’ OIT alerte en outre sur la pro-
babilité d'une paupérisation
générale de la population mon-

diale et le dénuement total de cer-
taines ethnies des pays moins avancés,
notamment celles des pays africains
subsahariens.
L'action concertée entre
l'Organisation internationale du tra-
vail et l'Organisation mondiale de la
santé, dont les sièges se trouvent à
Genève, est importante pour prodi-
guer des conseils aux pays et aux tra-
vailleurs, en dépit du fait que l'OMS a
mis du temps pour déclarer que le la
crise sanitaire désastreuse actuelle est
une pandémie alors qu'elle avait
envahi déjà le monde entier dès le
mois de mars.
La crise sanitaire a révélé des lacunes
désastreuses dans la couverture de
protection sociale des pays en déve-
loppement, et la reprise ne sera dura-
ble et les futures crises évitées que
s’ils parviennent à convertir leurs
mesures ponctuelles de réponse à la
crise en systèmes de protection sociale
complets, selon de nouvelles analyses
de l’Organisation internationale du
travail (OIT).
Deux notes d’information publiées
par l’OIT avertissent que les lacunes
actuelles en matière de protection
sociale pourraient compromettre les
plans de relance, exposer des millions
de personnes à la pauvreté et affecter
la préparation mondiale à faire face à

des crises similaires à l’avenir.
Les documents font une analyse
détaillée du rôle des mesures de pro-
tection sociale dans la lutte contre
l’épidémie dans les pays en dévelop-
pement, notamment l’octroi de presta-
tions de maladie pendant la crise.
La note sur les réponses de la protec-
tion sociale à la pandémie dans les
pays en développement décrit la pro-
tection sociale comme "un mécanisme
indispensable pour apporter un sou-
tien aux individus pendant la crise".
Elle analyse les mesures de réponse
mises en place dans certains pays, y
compris la suppression des obstacles
financiers aux soins de santé de qua-
lité, le renforcement de la sécurité du
revenu, l’inclusion des travailleurs de
l’économie informelle, la protection
des revenus et des emplois et
l’amélioration de la protection sociale,
de l’emploi et d’autres interventions,
ajoute cette même source.
"Si le virus ne fait pas de distinction
entre riches et pauvres, ses effets sont
très inégaux", indique la note, ajou-
tant que la possibilité d’accéder à des
soins de santé abordables et de qualité
est devenue "une question de vie ou de
mort".
La note met aussi en garde les respon-
sables politiques pour qu’ils évitent de
se focaliser uniquement sur le Covid-
19 car cela pourrait réduire la disponi-
bilité des systèmes de santé pour

répondre à "d’autres maladies qui font
des morts tous les jours". Elle cite
l’exemple de l’épidémie d’Ebola et
comment la priorité donnée à ce virus
avait aggravé la mortalité due au palu-
disme, à la tuberculose et au VIH/sida.
Selon les données de cette note, 55 %
de la population mondiale – pas moins
de quatre milliards de personnes – ne
sont pas couverts par l’assurance
sociale ou l’assistance sociale. A
l’échelle mondiale, seuls 20 % des
chômeurs sont couverts par les alloca-
tions de chômage et, dans certaines
régions, la couverture est bien plus
faible.
L’autre note, coup de projecteur sur la
protection sociale, concerne les pres-
tations de maladie pendant les congés
de maladie et le confinement.
Elle avertit que la crise sanitaire du
Covid-19 a révélé deux grands effets
négatifs des lacunes en matière de
prestations de maladie. Premièrement,
ces déficits de protection peuvent for-
cer les personnes à aller travailler
quand elles sont malades ou devraient
s’autoconfiner, augmentant ainsi le
risque de contaminer d’autres per-
sonnes.
Deuxièmement, la perte de revenu
associée augmente le risque de pau-
vreté pour les travailleurs et leurs
familles, ce qui pourrait avoir des
répercussions durables.
La note réclame l’adoption d’urgence

de mesures de court terme pour com-
bler les lacunes en matière de couver-
ture et d’adéquation des prestations de
maladie, en soulignant que cela pré-
senterait un triple avantage : soutenir
la santé publique, prévenir la pauvreté
et promouvoir les droits humains à la
santé et à la sécurité sociale.
Les mesures proposées incluent
l’extension de la couverture de presta-
tions de maladie à tous, en accordant
une attention particulière aux femmes
et aux hommes qui occupent des
emplois atypiques ou informels, aux
travailleurs indépendants, aux
migrants et aux groupes vulnérables,
précise cette source.
Les autres recommandations visent à
augmenter le niveau des prestations
afin de garantir la sécurité du revenu,
d’accélérer le versement des presta-
tions et d’élargir le champ
d’application des prestations afin
d’intégrer des mesures de prévention,
de diagnostic et de traitement, ainsi
que le temps passé en confinement ou
à s’occuper de malades à charge.

A. A.

Le ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Cherif Omari, a
fait état de l'approvisionnement des
marchés nationaux par 18 millions de
quintaux de produits agricoles durant
le mois de Ramadhan afin de les met-
tre au profit des citoyens avec des prix
raisonnables et de mettre fin aux pra-
tiques spéculatives.
Dans une déclaration à la presse en
marge du lancement d'une caravane de
solidarité au profit des habitants de la
wilaya de Blida, notamment les
familles démunies et touchées par le
confinement en raison de la propaga-
tion du nouveau coronavirus, Omari a
fait savoir que "toutes les mesures ont
été prises par le gouvernement en vue

de l'approvisionnement des marchés
en différents produits agricoles, à
savoir les fruits et légumes, tout au
long du mois de Ramadhan connais-
sant une forte demande en ces pro-
duits". Il a souligné, en outre, que son
département ministériel a enregistré,
depuis le début du mois de Ramadhan,
coïncidant cette année avec la crise
sanitaire que traverse le pays, "une
situation confortable quant à la four-
niture des différents produits agri-
coles de qualité avec des prix raison-
nables". Affirmant, par ailleurs, que
"l'État a pris toutes les mesures
devant renforcer la sécurité alimen-
taire à travers le renforcement de ses
capacités productives et naturelles et

l'accompagnement des agriculteurs et
des investisseurs", le ministre a assuré
que "l'Algérie dispose d'un stock stra-
tégique de céréales grâce à ses impor-
tantes capacités de stockage permet-
tant l'approvisionnement de toutes les
minoteries par des quantités suffi-
santes". Pour rappel, le ministre a pré-
sidé le lancement d'une caravane de
solidarité contenant des différents pro-
duits agricoles, dont des viandes
blanches et rouges des pommes de
terre et des dattes, outre d'autres pro-
duits alimentaires donnés par des
bienfaiteurs et des agriculteurs des
différentes wilayas des pays au profit
de 6.000 familles à Blida.

R. E.
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Mise en garde contre l'appauvrissement
généralisé des populations

APPROVISIONNEMENT DES MARCHÉS

18 millions qx de produits agricoles
durant le Ramadhan

ECONOMIE AMÉRICAINE
Chute historique
de la production

industrielle en avril
La production industrielle aux
ÉTats-Unis a subi une chute histo-
rique en avril alors que l’épidémie
de coronavirus a brutalement frappé
les chaînes d’approvisionnement et
mis quasiment à l’arrêt la demande,
renforçant le scénario d’une
contraction de l’économie améri-
caine au deuxième trimestre à un
rythme sans précédent depuis la
Grande Dépression. La production
industrielle américaine dans son
ensemble a reculé de 11,2 % le mois
dernier, montrent les statistiques
publiées vendredi par la Réserve
fédérale, alors que les économistes
interrogés par Reuters prévoyaient
en moyenne une baisse légèrement
plus forte de 11,5 %. Il s’agit de sa
plus forte chute depuis la création de
cette statistique il y a 101 ans. Le
chiffre de février a été revu à la
hausse, à -4,5 % contre -5,4 %
annoncé initialement. La production
manufacturière a, pour sa part, chuté
de 13,7 % le mois dernier ; une
baisse là aussi record. Les écono-
mistes interrogés par Reuters pré-
voyaient en moyenne un repli de 13
% après -5,5 % (révisé) en mars.En
excluant les véhicules et les compo-
sants pour l’automobile, la produc-
tion manufacturière a baissé de 8,6
%. Le taux d’utilisation des capaci-
tés de production dans l’ensemble
de l’industrie a reculé à 64,9 % en
avril contre 73,2 % en mars.

R. E.

De prime abord, il y a lieu de
souligner qu’il existe plus
d’une raison pour
s’enorgueillir de l’exploit
réalisé par l’Algérie et sa
diplomatie dans le parrainage
de la résolution (72/130),
votée le 8 décembre 2017, à
l'unanimité par l’assemblée
générale de l’Onu.

PAR RAYAN NASSIM

A ujourd’hui, il n’est pas exagéré de
dire que le "Vivre ensemble en
paix", initié par le cheikh Khaled

Bentounes, prend de l’envol et la majo-
rité des gens et des pays, et ce sur les cinq
continents, ressentent ce besoin de la
communauté internationale en faveur de
la paix, de la tolérance, de l'inclusion, de
la compréhension et de la solidarité,
l'occasion d'exprimer le désir profond
d'agir ensemble, unis dans la différence et
dans la diversité.
Face aux conséquences néfastes des préju-
gés négatifs et au phénomène croissant
de la radicalisation violente, les Nations
unies ont fait preuve d'une volonté réso-
lue de promouvoir les valeurs de la paix,
d'encourager le dialogue et la compréhen-
sion mutuelle et de lutter contre la discri-
mination sous toutes ses formes. Il reste,
cependant, que le maillon manquant de la
chaîne en faveur du dialogue, du rappro-
chement, du rassemblement et de
l'enrichissement mutuel est le concept de
"Vivre ensemble en paix".
Quand cheikh KhaledBentounès, le guide
spirituel de la tariqa alâwiyya, est venu
faire, pour la première fois, à Alger, le
point sur le projet d'une "Journée inter-
nationale du Vivre Ensemble en Paix",
tous ses interlocuteurs, intellectuels, per-
sonnalités de la société civile et autori-
tés, ont compris qu’ils allaient être invi-
tés encore une fois à redécouvrir la
dimension essentielle de notre culture
ancestrale.
Cette idée, accompagnée d'une demande
de parrainage de l’Algérie, a été ensuite
proposée au ministère des affaires étran-
gères, qui l'a acceptée avec un grand

enthousiasme. Depuis, un long proces-
sus a conduit les deux parties à collabo-
rer étroitement afin de confectionner une
résolution conforme aux principes onu-
siens et ensuite proposer ce projet aux
différents États lesquels ont spontané-
ment accordé toute leur confiance et leur
soutien à cette initiative.
A New York, l’actuel ministre des
Affaires étrangères, Sabri Boukadoum, à
l’époque ambassadeur, représentant per-
manent de l’Algérie auprès de l’Onu et
cheikh Khaled Bentounès ont eu, en
octobre 2016, l'occasion de travailler
étroitement sur le projet de résolution, de
rencontrer le Président de l'assemblée
générale des Nations unies, Peter
Thomson, et un certain nombre de
Représentants Permanents pour des
considérations de pédagogie quant à la
portée et à l’esprit de la démarche algé-
rienne.

Promouvoir le "Vivre ensemble"
À l'origine, l'initiative de promouvoir le
"Vivre ensemble" a émergé en 2014, lors
du Congrès international féminin pour
une culture de paix, organisé à Oran par
l'Association internationale soufie alâ-
wiyya (AISA ONG internationale). Les
3.200 congressistes venant de 25 pays et
les dizaines d'ONG du monde entier qui y
ont participé ont vivement recommandé,

dans la Déclaration d'Oran, l'instauration
une Journée internationale du "Vivre
ensemble".
Ce projet a été présenté par AISA lors de
la 59e session de la Commission de la
condition de la Femme de l'Ecosoc, tenue
à New York en mars 2015.
Ayant mis fin aux affres du terrorisme
avec la Charte pour la paix et la réconci-
liation nationale, l'Algérie croit profon-
dément en ce concept du "Vivre ensem-
ble" et s'est engagée à assurer sa promo-
tion auprès des autres États-membres des
Nations unies pour sa consécration par
une résolution de l'assemblée générale,
sous la forme d'une "Journée internatio-
nale du vivre ensemble en paix".
Comme le disait Sandford Fleming, en
1884, lors de la Conférence internatio-
nale de Washington : "Le monde entier
est devenu voisin, une parenté intime
s'est établie. Nous n'avons qu'un globe,
qu'un univers, quelle que soit la multi-
tude des parties qui le composent".

Une résolution adoptée
à l'unanimité

Une fois les questions procédurales
réglées et le consensus acquis,
l’assemblée générale des Nations unies et
à l'initiative de l'Algérie a adopté ven-
dredi 8 décembre 2017 à l’unanimité (193
États) une résolution par laquelle elle

proclame le 16 mai Journée internatio-
nale du vivre ensemble en paix.
Cette démarche algérienne vise à mobili-
ser les efforts de la communauté interna-
tionale en faveur de la paix, de la tolé-
rance, de l’inclusion, de la compréhen-
sion et de la fraternité.
Par cette résolution, l’assemblée générale
invite les États à continuer de promou-
voir la politique de réconciliation natio-
nale dans leurs pays respectifs. Par ail-
leurs, l’assemblée générale a désigné
l’Unesco comme institution internatio-
nale chargée de faciliter la célébration de
la Journée internationale du vivre ensem-
ble en paix en collaboration avec les
autres organismes compétents.
Présentant cette initiative à la plénière de
l’assemblée générale, Sabri Boukadoum a
réaffirmé "l’attachement de l’Algérie à la
culture de la paix, à la réconciliation
nationale et à la solidarité", et rappelant
que "l'Algérie est située au carrefour de
nombreuses cultures, religions et civili-
sations qui ont façonné son passé, qui
constituent l'essentiel de son présent, et
qui continueront de façonner son avenir".
Quant à cheikh Bentounès, il dira que "La
peur de l'autre alimente l'intolérance. La
culture du - chacun pour soi - génère des
conflits politiques, sociaux et environne-
mentaux nuisibles à l'ensemble de
l'humanité. Il est essentiel pour le monde
que de nouvelles visions émergent. A tra-
vers l'art, la culture, l'éducation, la
science, la communication, la spiritua-
lité, nous devons ouvrir un nouveau che-
min pour une Culture de Paix. La
Journée Internationale du Vivre Ensemble
en Paix est un projet d'avenir dont
l'objectif est de se rassembler sans se res-
sembler, de rassembler pour assembler".
"Il s'agit en fait de mettre fin à la culture
de violence et de la substituer par la cul-
ture de paix, bénéfique pour toute
l’humanité" soulignera le guide spirituel
de la tariqa Alâwiyya.
Lors de l’adoption de cette résolution,
plusieurs pays ont pris la parole pour
souligner l’importance de cette proposi-
tion et féliciter l’Algérie d’avoir porté
cette initiative au sein des Nations unies
en tant que contribution visant à pro-
mouvoir la culture de paix.

R. N.
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VOTÉE LE 8 DÉCEMBRE 2017 À L'UNANIMITÉ PAR L’AG DE L’ONU

Le monde célèbre la journée internationale
du "Vivre ensemble en paix"

IMPÔTS

Le détail des mesures prises
en faveur des entreprises

PAR RANIA NAILI

La direction générale des impôts détaille,
dans un communiqué rendu public hier les
mesures prises en faveur des entreprises et
ce, dans le
cadre de la poursuite de la mise en œuvre
des dispositions de facilitation retenues par
les pouvoirs publics à l’effet d’appuyer les
opérateurs économiques dont l’activité est
impactée par la crise sanitaire actuelle.
Pour les contribuables relevant du régime
du réel et les professions libérales, il a été

décidé la prorogation du délai de souscrip-
tion de la déclaration mensuelle série G
numéro 50 (G50) des mois de février,
mars, avril et mai et de paiement des droits
et taxes y afférents, jusqu’au dimanche 21
juin 2020.
Par conséquent, les contribuables devront
souscrire, au plus tard à la date sus indi-
quée, les déclarations des mois de février-
mars-avril et mai et de s’acquitter des
droits correspondants.
S’agissant des contribuables relevant de la
direction des grandes entreprises, ces der-
niers continueront à télé-déclarer et télé-

payer les impôts et taxes dus dans les
délais requis. Pour les contribuables rele-
vant de l’IFU et la déclaration et payement
de l’IRG/salaires du premier trimestre
2020, le délai de déclaration et de paiement
de la déclaration trimestrielle série G 50 ter
(IRG/salaires janvier - février - mars) est
également prorogé jusqu’au dimanche 21
juin 2020. La DGI indique par ailleurs
que le délai de paiement du 1er acompte
provisionnel IRG/IBS est prorogé jusqu’à
la même date (dimanche 21 juin 2020) et
rappelle que le délai d’acquittement de la
vignette automobile au titre de l’année

2020 est reporté jusqu’au mardi 30 juin.
Le communiqué indique néanmoins que
"les contribuables, désireux de souscrire
leurs déclarations fiscales et de s’acquitter
des droits y afférents avant l’expiration de
l’échéance fixée ci-dessus, peuvent
s’adresser aux services fiscaux dont ils
relèvent qui demeurent opérationnels pour
prendre en charge leurs déclarations et le
paiement des droits dus ainsi que leurs
demandes et sollicitations nécessaires à
l’exercice de leurs activités".

R. N.



Engrais naturel produit par
l'unité Samad-Bladi, les
agriculteurs accordent de plus
en plus d'intérêt au compost
pour son utilisation en
agriculture comme alternative
aux engrais fabriqués à base de
produits chimiques.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a fait savoir la res-
ponsable de l'unité relevant
de l’Entreprise qui gère le

marché de gros des légumes et des
fruits d’El-Kerma au sud d'Oran),
Besnassi Asma, soulignant à l’APS
que "l’intérêt des agriculteurs à ce
compost produit des restes de fruits et
légumes et déchets verts, a pour but
de renforcer la plante et sa crois-
sance, ce qui permet d'augmenter la
production et d'améliorer sa qualité".
Relevant que "de nombreux agricul-
teurs visiteurs de l'unité, affichent leur
volonté d’éviter les engrais chimiques
pour adonner à l'utilisation de
l'engrais organique naturel".
La même responsable a ajouté à l’APS
que pour encourager les acteurs du
secteur agricole à utiliser le compost
et à renoncer aux engrais chimiques,
le marché de gros des légumes et
fruits d’El-Kerma a réduit son prix de
4.200 DA à 2.500 DA le quintal au
profit de l'agriculteur titulaire d'une
"carte de fellah", soulignant que
l'unité est la première du genre au
niveau national à accompagner les
agriculteurs dans l'utilisation de cet

engrais local, notamment à travers les
conseils et l'orientation.
Mise en service en janvier 2018,
l'unité Samad Biladi combine et intè-
gre les restes de légumes et de fruits
du marché avec des déchets verts de
plantes, de feuilles d'arbres et d'herbes
en un engrais organique naturel.
Actuellement, les plantes issues de
l'élagage sont apportées par
l’entreprise de wilaya (Epic) en
charge des travaux environnementaux
"Oran vert", après avoir été initiale-
ment acheminés par les communes
d'Oran et d’El- Kerma, selon la res-
ponsable. L'unité Samad Biladi fonc-
tionnant avec des équipements limi-
tés, produit actuellement de 20 à 40
tonnes d'engrais compost par mois, et
table sur l'augmentation de la produc-
tion. Son objectif est de réussir à réa-
liser par jour sa production actuelle
par mois. Mme Besnassi a affirmé
qu’un tel projet nécessite d'autres
équipements tels que des machines de
levage, déchargement, recyclage,
broyage et tamis automatique et de
l’équipement pour l'emballage des
sacs, estimant qu'une augmentation de
la production était nécessaire, notam-
ment pour répondre à la demande

croissante des clients et notant que
certaines exploitations agricoles se
sont orientées vers l'utilisation de
Samad Biladi à l’instar d'Oggaz
(Mascara ) qui a acquis 25 tonnes des-
tinées à la culture de 2.500 oliviers et
un autre de Bousfer qui utilise cet
engrais naturel dans sa ferme dédiée à
la production de légumes et fruits Bio.
Selon Mme Besnassi, "l'unité du sud
d'Oran reçoit plusieurs commandes
des agriculteurs d'Aïn-Témouchent,
de Tlemcen et de Mostaganem et elle
a également enregistré une commande
d'un investisseur agricole d’Oued-
Souf, qui espère acquérir, par étapes,
une quantité variant de 200 à 300
tonnes par an, alors que l'unité reçoit
quotidiennement une dizaine
d'agriculteurs pour acheter le com-
post". Ami de l'environnement, le
compost trouve également des pépi-
niéristes qui veulent l'acquérir et des
citoyens fans d’horticulture et attire
également l'attention des chercheurs
universitaires et les étudiants en mas-
ter et des doctorants dans le cadre des
travaux de recherches de thèses de fin
d'études.

B. M.

Le ministre des Travaux publics et des
Transports, Farouk Chiali, a indiqué
que "le projet de renforcement et de
réparation de la piste principale de
l’aéroport international d’Alger
Houari Boumédiène sera réceptionné
d’ici fin juillet prochain", appelant
l'entreprise réalisatrice, Cosider, à
accélérer la cadence des travaux.
S'exprimant en marge d'une visite
d’inspection et de travail effectuée à
l'aéroport, M. Chiali a affirmé que "le
groupe public Cosider dispose de
capacités nécessaires pour booster les
travaux de renforcement et de réfec-
tion de la piste principale et des
annexes de l’aéroport international
d’Alger en vue de réceptionner le pro-
jet d’ici fin juillet prochain, au lieu du
délai prévisionnel arrêté par
l'entreprise à fin août".
Saluant les efforts déployés par les
autorités locales de la wilaya d'Alger
qui ont accordé toutes les facilités et
les conditions nécessaires à
l'entreprise Cosider pour qu’elle
puisse réaliser les travaux dans de
"bonnes conditions", M. Chiali a
insisté sur l'urgence de parachever les
travaux le "plus tôt possible en raison
du rôle important que joue cette infra-

structure aéroportuaire qualifiée de
stratégique" sur le plan économique.
Tout en soulignant que la prochaine
reprise de l’activité de l’aéroport
international d’Alger reste liée à
l’amélioration de la situation sanitaire
notamment au niveau mondial, le
ministre des Transport a assuré que les
travaux de réfection de la piste princi-
pale devraient être parachevés avant la
reprise du trafic aérien international.
"Nous sommes en train de constater,
aujourd’hui, avec les engagements
pris par les dirigeants du groupe
Cosider et l’apport des autorités
locales d'Alger que la réception du
projet se fera en principe avant la
reprise du trafic international", a-t-il
fait savoir lors de cette visite en com-
pagnie du wali d'Alger, Youcef
Cherfa, du P.-dg de Cosider Lakhdar
Rekheroukh et du président de
l'Assemblée populaire de la wilaya
d'Alger Abdelkrim Bennour.
Dans ce contexte, M. Chiali a affirmé
que la reprise de l’activité du transport
aérien dépendra de l’évolution de la
pandémie du coronavirus. Selon
l'exposé présenté par le directeur des
Travaux publics de la wilaya d'Alger,
Abderrahmane Rahmani, les travaux

du projet de parachèvement de la
piste, confiés initialement, en décem-
bre 2014, à l'entreprise ERTHB
Haddad, avaient accusé un arrêt en
raison des procédures de résiliation
engagées.Repris par Cosider en
février 2020, le délai de réalisation de
ce projet a été diminué de 12 à 6 mois,
avec un montant de marché estimé à
près de 2,6 milliards DA.
Précisant que le taux d'avancement
global du projet est à 42 %, M.
Rahmani a expliqué que "la consis-
tance des travaux consiste en la répa-
ration totale de la piste principale,
des pistes secondaires pour des taxi-
way et de deux parkings avions d'une
superficie de 16.000m2 et de 9 bre-
telles d'un linéaire global de 2.000
mètres".Le renforcement de la piste
principale permettra la mise à niveau
de l'infrastructure aéroportuaire
conformément aux normes internatio-
nales exigées par l'Organisme interna-
tional des aéroports civils (OAIC).
L'objectif escompté à travers ce projet
est celui d'adapter la piste principale
de l'aéroport à la recevabilité des aéro-
nefs Airbus 380, gros-porteurs long-
courrier à double pont.

APS
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GUELMA
Le barrage

de Bouhamdane
rempli à 60 %

Le taux de remplissage du barrage de
Bouhamdane de la commune de
Hammam-Debagh dans la wilaya de
Guelma a atteint à la première semaine
du mois de mai courant, 65 % soit un
niveau qui permet de couvrir les
besoins en eau potable et d’irrigation
jusqu’en 2021.
Cet ouvrage emmagasinait au 7 mai
courant un volume de 120 millions m3

pour une capacité théorique totale de
185 millions m3. Ces quantités sont
rassurantes et couvrent les besoins en
eau potable et eau d’irrigation de la
wilaya pour le reste de l’année en cours
ainsi que des besoins de l’année pro-
chaine.
Aussi, 20 millions m3 ont été réservés
à l’approvisionnement entre mai et
décembre 2020 du périmètre
d’irrigation Guelma/Bouchegouf
consacré entre autres à la culture de la
tomate industrielle avec la mobilisa-
tion quotidienne de 118.000 m3 depuis
le 6 mai courant, a-t-on ajouté.
Un volume de 24 millions DA des
eaux de cet ouvrage a été en outre
réservé à l’approvisionnement en eau
potable jusqu’à décembre 2020 des
communes de Guelma, Bendjerah,
Hammam Debagh, Houari-
Boumediene, Medjaz-Amar et Roknia.

BLIDA
Utilisation

des thermomètres
dans les hôtels

publics et privés
La direction du tourisme de Blida a ins-
truit les hôtels privés et publics de la
wilaya en vue de l’utilisation d’un télé-
thermomètre ou thermomètre laser,
pour évaluer les cas d’atteinte par le
coronavirus. Cette instruction recom-
mande aux responsables en charge des
hôtels de la wilaya de confier cette
tâche à un employé, qui sera placé à la
porte de chaque hôtel, tout en veillant
à son équipement avec tous les moyens
de protection nécessaires contre ce
virus, dont une tenue appropriée, des
gants et un masque médical. Une autre
recommandation préconise la désinfec-
tion des lieux les plus utilisés, tant par
les employés que les personnes séjour-
nant dans les hôtels, dont les escaliers,
les restaurants et les salles d’eau, outre
l’obligation faite à tous les employés
de porter des gants et des bavettes pour
éviter une infection par le coronavirus.
La direction du tourisme de Blida a
également affirmé l’annulation de
toutes les activités, manifestations et
congrès scientifiques, programmés
dans les établissements hôteliers.
Toujours au titre des mesures préven-
tives prises par les pouvoirs publics
pour freiner la propagation du Covid-
19, notamment à Blida, où il est enre-
gistré le plus grand nombre d’atteintes,
le wali Kamel Nouicer a émis une nou-
velle instruction portant fermeture de
tous les restaurants et cafés dans la
wilaya.

APS

ORAN, IMPORTANTE DEMANDE SUR LE COMPOST

Alternative à l’engrais chimique

ALGER, RENFORCEMENT DE LA PISTE PRINCIPALE DE L’AÉROPORT

Réception d’ici à fin juillet
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

WILAYA DE SETIF
DIRECTION DE L’EDUCATION

Rue Bahri el Khier Bizar Sétif : Tél. : (036) 74.96.67, NIF : 099019019001041

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE ET D’INFRUCTUOSITE

Conformément aux disposition d’articles 40 et 65 alinéa 2 du décret présidentiel n°15-247 du 16-09-2015 portant réglementation des marchés
publics et délégation de service public, la wilaya de Sétif, la direction de l’éducation informe l’ensemble des soumissionnaires ayant participé
à l’avis d’appel d’offre national ouvert 08/2020 paru au journal : Midi Libre du 14/03/2020 concernant : L’équipement de l’institut natio-
nal de formation des employés du secteur de l’Éducation nationale récupéré du secteur de l’Enseignement supérieur à Sétif
(El Ghassiri), que la procédure d’évaluation a donné les résultats suivants :

OBSERVATIONS :
1-Pour les autres soumissionnaires la direction de l’éducation invite par cet avis ceux qui sont intéressés de se rapprocher de ses services au
plus tard trois (03) jours à compter du premier jour de la publication de l’attribution provisoire pour prendre connaissance des résultats détail-
lés de l’évaluation de leurs offres.
2-Les soumissionnaires peuvent déposer leurs recours auprès de monsieur le Président de la commission des marchés publics de la wilaya de
Sétif dans un délai de 10 jours à partir de la parution du présent avis dans la presse nationale et BOMOP.-

s

N° Désignation Entreprises retenues
Numéro

d’identification
fiscal

Montants DA Délai de
livraison

Note
tech. Observations

01 Acquisition des
équipements scolaires 3 991 141.00 9 jours 16

02
Acquisition des
équipements
bureautique

1 749 657.00 9 jours 16

03

Acquisition des
équipements
informatiques
impressions et
duplications

SARL Consulting
Engineering And
Computer CEC
- Constantine -

099925006291195 1 460 844.00 7 jours 17

04 Equipement des
LABOS

SARL Technolab
- Constantine - 000925006806902 914 872.00 9 jours 15

05 Acquisition des arti-
cles du sport

06 Equipements de labo
d’informatique

EURL Mahdi Yara Lina
informatique - Sétif - 000919008792924 2 083 095.00 7 jours 16

07 Equipement des
dortoirs

EQ Electronique
électroménager

informatique, les outils de
bureau et ses accessoires
mobilier de bureau et

domestique en gros Djafar
Mohamed - CHELEF -

198602010078237 5 521 600.00 10 jours 15

08 Equipements de
réfectoire et cuisine

09 Equipements du
cafétéria

SARL Guimel Mobiliers
FAB de mob métallique
et scolaire - Batna -

000105022273940

Infructueuse (aucune offre qualifiée)

Infructueuse (aucune offre qualifiée)

Infructueuse (aucune offre qualifiée)

Moins disant
parmi les offres

qualifiées

Montant corrigé

Moins disant
parmi les offres

qualifiées
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Phases et rythme
modifiés

Pages 8 -9 et 10

Le bonheur
est à rechercher

dans la foi
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Même si le bonheur demeure
une des choses les plus
importantes dans la vie des
gens en général, la science
n’a que peu à dire à son sujet.
Car le concept même du
bonheur est difficile à saisir.

S’ agit-il d’une idée, d’une
émotion, d’une vertu, d’une
philosophie, d’un idéal ou

est-ce tout simplement programmé
dans les gènes de certains individus ?
Aucune définition du bonheur ne fait
l’unanimité et pourtant, de nos jours,
nombreux sont ceux qui cherchent à
vendre du bonheur : les dealers de
drogue, les compagnies pharmaceu-
tiques, Hollywood, les compagnies de
jouets, les gourous de toutes sortes et,
bien sûr, Disney, créateur de l’endroit
le plus joyeux sur terre ! Peut-on vrai-
ment acheter le bonheur ? Le bonheur
s’atteint-il en maximisant les plaisirs,
en devenant célèbre et en faisant for-
tune, ou en menant une vie remplie de
loisirs illimités ? Ces trois articles sur
le bonheur survoleront brièvement
l’évolution du bonheur dans la pensée
occidentale, avant de se concentrer
sur la compréhension culturelle du
bonheur telle qu’on la trouve de nos
jours en Occident. Enfin, nous par-
lerons de la signification du bonheur
en islam et de quelques moyens utiles
pour l'atteindre.

L’évolution du bonheur dans
la pensée occidentale

L’idée chrétienne du bonheur est
basée sur une citation de Jésus: "Vous,
de même, vous êtes maintenant dans
la douleur, mais je vous verrai de
nouveau : alors votre cœur sera rem-
pli de joie, et cette joie, personne ne
pourra vous l'enlever." (Jean 16:22).
L’idée chrétienne du bonheur a
évolué au fil des siècles, tout en
reposant sur une théologie du péché,
tel que l’a expliqué Saint-Augustin
dans La Cité de Dieu, où il affirme
qu’à cause du péché originel d’Adam
et Ève, le véritable bonheur est "inat-
teignable dans cette vie". En 1776,
Thomas Jefferson, résumant un siècle
de réflexion sur le sujet en Europe et
en Amérique, a estimé que la "pour-
suite du bonheur est une réalité qui va
de soi". En effet, la poursuite du bon-
heur avait été si souvent discutée et
affirmée que, pour la plupart des
gens, nul n’était besoin de la ques-
tionner. Assurer "le plus grand bon-
heur pour le plus grand nombre" était
devenu l’impératif moral du siècle.
Mais à quel point cette poursuite du
bonheur allait-elle de soi? Était-elle si
évidente que le bonheur devenait
notre raison de vivre innée ? Des
chrétiens reconnurent que si la plu-
part des êtres humains cherchaient à
atteindre le bonheur durant leur

séjour sur terre, ils demeuraient scep-
tiques quant à son atteinte réelle. Plus
tard, Jefferson lui-même se montrait
pessimiste quant à l’atteinte réelle de
ce bonheur tant recherché. Dans une
lettre datée de 1763, il précise que "le
bonheur parfait (…) n’a jamais été
destiné, par Dieu, à être le lot d’une
de Ses créatures", ajoutant, d’un ton
grave, que "même les plus chanceux
d’entre nous, durant leur séjour sur
terre, sont régulièrement confrontés à
toutes sortes de calamités et malheurs
qui les affectent grandement.
Raffermir notre esprit" face à ces
épreuves, conclut-il, " devrait con-
stituer les principaux soucis et efforts
de nos vies." Tandis qu’au cinquième
siècle, Boèce affirmait que "Dieu est
le bonheur même", au milieu du XIXe

siècle, la formule était inversée pour
devenir "le bonheur est Dieu".

Le bonheur: idole des idoles
Le bonheur est le point central de la
vie moderne, la source de
l’inspiration humaine, la raison d’être
de l’existence, le pourquoi du com-
ment. Si le bonheur ne faisait pas par-
tie, comme l’affirmait Freud, "du
plan de la Création", nombreux sont
ceux qui étaient prêts à altérer
l’œuvre du Créateur en le manufac-
turant et en l’exportant sous le nom de
démocratie et d’économie de marché
(matérialisme). Comme le faisait
remarquer le philosophe Pascal
Bruckner, "le bonheur est le seul
horizon de nos démocraties contem-
poraines". En tant que religion de
substitution, le matérialisme a relo-
calisé Dieu dans les centres commer-
ciaux. Il est commun de croire qu’une
personne atteint le bonheur une fois
qu’elle devient riche, puissante ou
célèbre. Les jeunes veulent devenir
des stars, tandis que les plus vieux

rêvent de remporter le gros lot à la
loterie. Nous croyons que le bonheur
se trouve là où le stress, la tristesse et
les irritations quotidiennes sont
absents. Pour certains, le bonheur se
trouve dans les thérapies dissocia-
tives. L’historienne Eva Moskowitz
nous donne une idée de l’obsession
américaine pour les thérapies de
toutes sortes:
"De nos jours, cette obsession ne con-
naît aucune limite… il y a plus de 260
types différents de programmes en
douze étapes dans ce pays." Une des
raisons pour lesquelles nous avons
tant de mal à atteindre le bonheur est
que nous n’avons aucune idée de ce
que nous cherchons réellement et de
ce qu’est véritablement le bonheur.
Par conséquent, nous faisons preuve
de mauvais jugement et prenons de
mauvaises décisions tout au long de
notre vie. Un conte islamique illustre
bien cette relation entre le jugement et
le bonheur. "Ô, grand sage
Nasrouddine, demanda l’étudiant:
J’aimerais vous poser une question
très importante: Quel est le secret
pour atteindre le bonheur?"
Nasrouddine réfléchit un moment et
dit : "Le secret du bonheur est un bon
sens du jugement." "Ah bon", dit
l’étudiant. "Et comment acquiert-on
un bon sens du jugement ?" "Par
l’expérience", répondit Nasrouddine.
" Bien sûr", répondit l’étudiant. "Et
comment acquiert-on de l’expérience
?" "En faisant preuve de mauvais
jugements." Un exemple de bon juge-
ment consiste à réaliser que le confort
matériel en lui-même n’est pas garant
du bonheur. Étant parvenus à cette
conclusion grâce à notre bon juge-
ment, nous ne nous arrêtons pourtant
pas là. Nous continuons d’aspirer
sans relâche à un bonheur qui semble
hors de portée. Nous gagnons plus

d’argent en pensant que cela nous
rendra plus heureux et, ce faisant,
nous négligeons notre famille, notre
entourage et les choses essentielles de
la vie. Les grands événements aux-
quels nous rêvons portent en eux
beaucoup moins de bonheur que nous
l’imaginons. En plus de réaliser qu’ils
nous apportent moins que prévu, en
termes de bonheur, ils nous amènent à
ne plus savoir ce que nous voulons,
au juste, et à ne plus savoir ce qui
nous rendrait heureux ni comment
l’obtenir. Le bonheur durable ne se
trouve pas dans la réussite matérielle.
Imaginez que quelqu’un puisse, d’un
claquement de doigts, vous donner la
célébrité, la fortune et du temps
libre à revendre. Seriez-vous plus
heureux ? Vous seriez, certes,
euphorique sur le coup. Mais ça ne
durerait pas. Petit à petit, vous vous
adapteriez à cette nouvelle situation
et votre vie reprendrait son cours,
avec ses hauts et ses bas et son cock-
tail d’émotions au quotidien. Toutes
les études ont démontré que, quelques
mois plus tard, ceux qui ont remporté
des gros lots à la loterie ne sont pas
plus heureux que la moyenne des
gens. Et, pour retrouver l’euphorie
des premiers moments, il faudrait que
survienne, dans leur vie, un événe-
ment encore plus excitant. Nous
avons des fours à micro-ondes, des
téléviseurs grand écran, des répon-
deurs téléphoniques et des vêtements
dernier cri... sommes-nous plus
heureux? Non... Le Prophète de Dieu
a dit : "L’enrichissement ne s’acquiert
pas par la possession d’une grande
fortune. Le véritable enrichissement
est celui de l’âme." (Sahih Boukhari).

Le bonheur est à rechercher
dans la foi
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Ramadhan oblige tout
musulman à jeûner du lever
jusqu'au coucher du soleil.
Ces changements du rythme
de vie entraînent également
des modifications dans le
rythme du sommeil.

R amadhan est un mois sacré chez
les musulmans. Il correspond à
la célébration du mois au cours

duquel Allah commença à révéler ses
enseignements au Prophète
Mohamed (qsssl). Durant cette péri-
ode, il est interdit de manger, de
boire, de fumer et de respirer des par-
fums, entre le lever et le coucher du
soleil. Le but de ce jeûne est
d'échapper aux conditions matérielles
de la vie humaine et de se rapprocher
ainsi de Dieu. Peut-être l'esprit y
parvient-il, mais le corps, lui, reste
assujetti à des contingences très
matérielles telles que le sommeil et
l'alimentation. Ainsi, des médecins
ont voulu savoir si les changements
de rythme imposés par le Ramadan
avaient un effet sur le sommeil.
Huit jeunes hommes ont accepté de
se prêter à l'expérience des
chercheurs. Leur activité cérébrale a
été enregistrée au cours de quatre
séances de deux nuits consécutives:
la première 15 jours avant le

Ramadhan, puis au 11e jour de
Ramadhan, au 25e jour et enfin 15
jours après la fin du jeûne. L'analyse
des résultats a ainsi pu démontrer que
le temps d'endormissement s'est
allongé en période de jeûne et que
l'organisation des différentes phases
du sommeil s'est modifiée. Le temps
global de sommeil a diminué, mais de
façon inégale: la proportion de som-
meil non paradoxal a augmenté tandis
que le temps de sommeil paradoxal
(phase de sommeil durant laquelle on
rêve) lui, a diminué. En même temps
que ces modifications du sommeil,
des perturbations du rythme circadien

de température ont également été
observées. Il existe en effet, des vari-
ations cycliques de la température du
corps au cours d'une journée, et
celles-ci sont décalées de 2 à 3 heures
pendant la période de jeûne. Une aug-
mentation de la température cor-
porelle a également été enregistrée la
nuit ainsi qu'une diminution de
l'amplitude de ces cycles (différence
entre la température la plus élevée et
la moins élevée). En bref, le jeûne
modifie les rythmes physiologiques
du sommeil et de la température, les
deux étant liés.
Les chercheurs ont vérifié que la

valeur énergétique de la nourriture ne
changeait pas pendant la période de
Ramadhan. Elle ne pouvait donc pas
expliquer ces modifications du som-
meil. Selon eux, l'inversion des
rythmes alimentaires serait à l'origine
des modifications observées. On ne
peut cependant pas exclure que
l'excitation apportée par la rupture du
jeûne le soir venu ne facilite pas
l'endormissement et contribue à ces
décalages de rythmes. Autrement dit,
l'ambiance plus festive le soir
favorise un coucher plus tardif !

On le retrouve sur toutes les
tables, dans la majorité des
recettes, et il peut parfois
vous faire éternuer... oui, on
vous parle ici du poivre noir
! Peu de gens se question-
nent à propos du poivre,
mais il est intéressant d'en
connaître l'origine, la cul-
ture, les variétés... Nous fer-
ons ici un petit tour d'horizon
dans l'univers du poivre.

Origine du poivre :
Le poivre est le petit fruit
jaune du poivrier qui pousse
en grappes suspendues à des
lianes. Le poivrier est origi-
naire de l’Inde et appartient à
la famille des pipéracées.
Plus de 600 espèces de
poivriers existent à travers le
monde. On le récolte aussi à
l’est de Java en Indonésie, au
Sri Lanka, en Australie, au
Brésil et à Madagascar. Lors
de la cueillette, les grains
sont jaunâtres, puis noircis-
sent en séchant au soleil.
Mais on trouve aussi le
poivre blanc et vert. Le

poivre rose n'est pas classé
parmi la famille des poivres.
C'est en fait une petite baie
au goût poivré.

Un peu d’histoire :
Originaire de l’Inde, le
poivre est la plus connue des
épices. Selon une légende, il
était si prisé des dieux que
ces derniers firent protéger
les poivriers par des serpents
pour éviter que les mortels
en abusent. Peu à peu, il a
séduit les anciens Égyptiens,
les Grecs et les Romains.
Lors de la chute de Rome, le

poivre fut utilisé comme
monnaie d’échange pour
payer les tributs aux
envahisseurs barbares. Et
durant tout le Moyen-Âge, il
servit de véritable monnaie.
La recherche de ce poivre si
précieux incita maints explo-
rateurs à se lancer dans la
traversée des mers et fut
ainsi à l’origine de la décou-
verte des continents.

En cuisine :
Le poivre noir est l’épice la
plus importante en gas-
tronomie. C’est une épice

parfumée et à goût légère-
ment piquant. Il sert de
condiment pour affiner la
saveur des plats classiques et
pour les régimes diététiques,
comme la salade, la viande,
le poisson et les grillades en
général.
On connaît le poivre en cui-
sine par son goût piquant qui
rehausse les mets à base de
viande et poisson, dans les
soupes et les salades et
même, parfois, dans certains
desserts.
Notre secret: Ne poivrez
vos plats cuisinés qu’au

dernier moment, le poivre ne
supporte pas la chaleur pro-
longée.

Vertus thérapeutiques :
Le poivre noir a aussi des
vertus thérapeutiques. Il
stimule la digestion, contrôle
la douleur, est expectorant et
peut aider à la cicatrisation
de petites blessures. Ses pro-
priétés qui facilitent le transit
intestinal sont réputées pour
les régimes diététiques. On
l'utilise parfois sous forme
d'huile essentielle, diluée
dans de l'eau, de l'huile ou de
la crème à massage.
On raconte également que le
poivre noir possède des ver-
tus aphrodisiaques! Le
poivre long aurait été connu
même avant le poivre noir.
Les grains réunis sur des
petits épis en forme de cylin-
dres possèdent les mêmes
propriétés que le poivre noir,
mais seraient un peu plus
aromatiques. Il est intéres-
sant d'essayer les différentes
variétés de poivre.

RAMADHAN ET SOMMEIL

Phases et rythme modifiés
CCAARRNNEETT  DDEE  RREECCEETTTTEESS

Gigot d’agneau 
au four

Ingrédients:
1 gigot d’agneau de 2,5 kg environ
2 gousses d’ail
2 c. à soupe d’huile environ
1 petit oignon
sel, poivre
800 g de haricots verts ou pomme de terre pour
l’accompagnement

Préparation:
Préchauffer le four. Peler les gousses d’ail. A
l’aide d’un couteau pointu, les faire pénétrer
dans la viande en plusieurs endroits. Enduire
légèrement d’huile et mettre dans un plat.
Ajouter l’oignon coupé en deux. Cuire à four
chaud 40 minutes environ. A mi-cuisson retourn-
er la viande. Saler, poivrer. Arroser au besoin
avec un peu d’eau pendant la cuisson. Découper
la viande en tranches sur un plat de service
chaud. La viande doit être rosée au centre. Verser
le jus dans une saucière. Servir de suite dans des
assiettes chaudes avec les haricots verts ou les
pommes de terre cuits à la vapeur.

Salade de riz

Ingrédients :
Du riz cuit 
Du maïs en boîte
Des betteraves coupées en dés
Des cornichons coupés en morceaux
Des pommes de terre cuites à l’eau et coupées en
dés
2 tomates
De la mayonnaise
Du sel et du poivre
De la ciboulette hachée
1 boîte de thon 

Préparation:
Mélanger le riz avec le maïs, ajouter le thon, la
mayonnaise, les betteraves, les pommes de terre
etassaisonner. Décorez votre salade à votre
guise.

Soupe de poissons
et légumes

Ingrédients:
1 kg de poissons à chair blanche (soles,

cabillaud..)
250 g de carottes
250 g de pommes de terre
2 poireaux,
1 tomate
1 petit oignon, 1 petit poivron vert
1/2 botte de persil et de coriandre
2 c. à soupe d’huile
2 gousses d’ail
1 c. à café de sauce tomate
3 l d’eau
Sel, poivre
1 citron coupé en quartiers
2 c. à café de persil haché

Préparation:
Dans une marmite, faire revenir dans l’huile
chaude l’oignon et l’ail. Ajouter l’eau, le per-
sil et la coriandre. Ajouter le poisson, faire
cuire à feu doux pendant 30 minutes. Retirer
la marmite du feu et réserver. Retirer les
peaux et les arêtes des poissons. Mixer avec le
bouillon, passer au chinois et réserver. Dans
une autre marmite, mettre à cuire les légumes
avec le sel et le poivre. Mixer également les
légumes après cuisson et les passer au chinois.
Dans une marmite, mettre à chauffer sur feu
doux, le poisson mixé avec son bouillon,
ajouter les légumes mixés et la sauce tomate,
bien mélanger le tout. Rectifier
l’assaisonnement. Servir la soupe bien chaude
aupoudrée de persil haché, accompagnée de
quartiers de citron.

Cigares au thon 
et légumes

Ingrédients:
10 feuilles de diouls
1 boîte de thon au naturel, égoutté et émietté
1 courgette en julienne
1 poivron rouge, épépiné et coupé en petits
morceaux

1 blanc de poireau en julienne
4 œufs durs, coupés en petits morceaux
3 c. à soupe de persil haché
1 pincée de paprika en poudre
1 petite boîte de champignons émincés
1 petite carotte en julienne
150 g de fromage râpé
1 c à soupe de ciboulette hachée
Sel et poivre 
2 c. à soupe d’huile d’olive

Préparation:
Faire chauffer l’huile dans une poêle. Y faire
blondir les poireaux pendant quelques minutes.
Ajouter la carotte, la courgette et continuer la cuis-
son pendant quelques minutes en remuant. Saler et
poivrer, incorporer les champignons, le  paprika, la
ciboulette et le persil. Laisser cuire pendant 10
minutes environ, jusqu’à évaporation du liquide.
Ajouter le thon et les œufs durs et bien mélanger.
Cuire le tout pendant quelques minutes.
Préchauffer le four à 180 C. Couper les feuilles de
diouls en quatre. Déposer une bonne cuillère à
soupe de la farce au thon et saupoudrez de fromage
râpé. Rouler le cigare en répartissant au fur et à
mesure le farce au thon et légumes. Poser les ciga-
res ainsi confectionnés sur une feuille de papier
sulfurisé. Faire cuire au four 5 à 7 minutes à 180
°C, le temps que les cigares soient bien dorés. A la
sortie du four, décorer avec de la ciboulette.
Limonade-maison

Ingrédients:
150 g de sucre
600 ml d’eau
150 ml de jus de citron
3 c. à soupe de zestes de citron râpé
Quelques branches de menthe
Quartiers de citron
Feuilles de menthe
Préparation:
Mettre le jus et les zestes de citron avec les branch-
es de menthe dans un saladier, ajouter 300 ml
d’eau, couvrez et laissez reposer toute une nuit.
Porter à ébullition le sucre dans une casserole avec
300 ml d’eau. Retirer du feu et laissez refroidir.
Verser le jus de citron dans un saladier en filtrant
avec une passoire. Ajoutez le sirop de sucre et
mélangez soigneusement le tout. Verser dans une
carafe. Servez avec les quartiers de citron et
décorez avec les feuilles de menthe.

Poivre noir : l’incontournable en cuisine!
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Même si le bonheur demeure
une des choses les plus
importantes dans la vie des
gens en général, la science
n’a que peu à dire à son sujet.
Car le concept même du
bonheur est difficile à saisir.

S’ agit-il d’une idée, d’une
émotion, d’une vertu, d’une
philosophie, d’un idéal ou

est-ce tout simplement programmé
dans les gènes de certains individus ?
Aucune définition du bonheur ne fait
l’unanimité et pourtant, de nos jours,
nombreux sont ceux qui cherchent à
vendre du bonheur : les dealers de
drogue, les compagnies pharmaceu-
tiques, Hollywood, les compagnies de
jouets, les gourous de toutes sortes et,
bien sûr, Disney, créateur de l’endroit
le plus joyeux sur terre ! Peut-on vrai-
ment acheter le bonheur ? Le bonheur
s’atteint-il en maximisant les plaisirs,
en devenant célèbre et en faisant for-
tune, ou en menant une vie remplie de
loisirs illimités ? Ces trois articles sur
le bonheur survoleront brièvement
l’évolution du bonheur dans la pensée
occidentale, avant de se concentrer
sur la compréhension culturelle du
bonheur telle qu’on la trouve de nos
jours en Occident. Enfin, nous par-
lerons de la signification du bonheur
en islam et de quelques moyens utiles
pour l'atteindre.

L’évolution du bonheur dans
la pensée occidentale

L’idée chrétienne du bonheur est
basée sur une citation de Jésus: "Vous,
de même, vous êtes maintenant dans
la douleur, mais je vous verrai de
nouveau : alors votre cœur sera rem-
pli de joie, et cette joie, personne ne
pourra vous l'enlever." (Jean 16:22).
L’idée chrétienne du bonheur a
évolué au fil des siècles, tout en
reposant sur une théologie du péché,
tel que l’a expliqué Saint-Augustin
dans La Cité de Dieu, où il affirme
qu’à cause du péché originel d’Adam
et Ève, le véritable bonheur est "inat-
teignable dans cette vie". En 1776,
Thomas Jefferson, résumant un siècle
de réflexion sur le sujet en Europe et
en Amérique, a estimé que la "pour-
suite du bonheur est une réalité qui va
de soi". En effet, la poursuite du bon-
heur avait été si souvent discutée et
affirmée que, pour la plupart des
gens, nul n’était besoin de la ques-
tionner. Assurer "le plus grand bon-
heur pour le plus grand nombre" était
devenu l’impératif moral du siècle.
Mais à quel point cette poursuite du
bonheur allait-elle de soi? Était-elle si
évidente que le bonheur devenait
notre raison de vivre innée ? Des
chrétiens reconnurent que si la plu-
part des êtres humains cherchaient à
atteindre le bonheur durant leur

séjour sur terre, ils demeuraient scep-
tiques quant à son atteinte réelle. Plus
tard, Jefferson lui-même se montrait
pessimiste quant à l’atteinte réelle de
ce bonheur tant recherché. Dans une
lettre datée de 1763, il précise que "le
bonheur parfait (…) n’a jamais été
destiné, par Dieu, à être le lot d’une
de Ses créatures", ajoutant, d’un ton
grave, que "même les plus chanceux
d’entre nous, durant leur séjour sur
terre, sont régulièrement confrontés à
toutes sortes de calamités et malheurs
qui les affectent grandement.
Raffermir notre esprit" face à ces
épreuves, conclut-il, " devrait con-
stituer les principaux soucis et efforts
de nos vies." Tandis qu’au cinquième
siècle, Boèce affirmait que "Dieu est
le bonheur même", au milieu du XIXe

siècle, la formule était inversée pour
devenir "le bonheur est Dieu".

Le bonheur: idole des idoles
Le bonheur est le point central de la
vie moderne, la source de
l’inspiration humaine, la raison d’être
de l’existence, le pourquoi du com-
ment. Si le bonheur ne faisait pas par-
tie, comme l’affirmait Freud, "du
plan de la Création", nombreux sont
ceux qui étaient prêts à altérer
l’œuvre du Créateur en le manufac-
turant et en l’exportant sous le nom de
démocratie et d’économie de marché
(matérialisme). Comme le faisait
remarquer le philosophe Pascal
Bruckner, "le bonheur est le seul
horizon de nos démocraties contem-
poraines". En tant que religion de
substitution, le matérialisme a relo-
calisé Dieu dans les centres commer-
ciaux. Il est commun de croire qu’une
personne atteint le bonheur une fois
qu’elle devient riche, puissante ou
célèbre. Les jeunes veulent devenir
des stars, tandis que les plus vieux

rêvent de remporter le gros lot à la
loterie. Nous croyons que le bonheur
se trouve là où le stress, la tristesse et
les irritations quotidiennes sont
absents. Pour certains, le bonheur se
trouve dans les thérapies dissocia-
tives. L’historienne Eva Moskowitz
nous donne une idée de l’obsession
américaine pour les thérapies de
toutes sortes:
"De nos jours, cette obsession ne con-
naît aucune limite… il y a plus de 260
types différents de programmes en
douze étapes dans ce pays." Une des
raisons pour lesquelles nous avons
tant de mal à atteindre le bonheur est
que nous n’avons aucune idée de ce
que nous cherchons réellement et de
ce qu’est véritablement le bonheur.
Par conséquent, nous faisons preuve
de mauvais jugement et prenons de
mauvaises décisions tout au long de
notre vie. Un conte islamique illustre
bien cette relation entre le jugement et
le bonheur. "Ô, grand sage
Nasrouddine, demanda l’étudiant:
J’aimerais vous poser une question
très importante: Quel est le secret
pour atteindre le bonheur?"
Nasrouddine réfléchit un moment et
dit : "Le secret du bonheur est un bon
sens du jugement." "Ah bon", dit
l’étudiant. "Et comment acquiert-on
un bon sens du jugement ?" "Par
l’expérience", répondit Nasrouddine.
" Bien sûr", répondit l’étudiant. "Et
comment acquiert-on de l’expérience
?" "En faisant preuve de mauvais
jugements." Un exemple de bon juge-
ment consiste à réaliser que le confort
matériel en lui-même n’est pas garant
du bonheur. Étant parvenus à cette
conclusion grâce à notre bon juge-
ment, nous ne nous arrêtons pourtant
pas là. Nous continuons d’aspirer
sans relâche à un bonheur qui semble
hors de portée. Nous gagnons plus

d’argent en pensant que cela nous
rendra plus heureux et, ce faisant,
nous négligeons notre famille, notre
entourage et les choses essentielles de
la vie. Les grands événements aux-
quels nous rêvons portent en eux
beaucoup moins de bonheur que nous
l’imaginons. En plus de réaliser qu’ils
nous apportent moins que prévu, en
termes de bonheur, ils nous amènent à
ne plus savoir ce que nous voulons,
au juste, et à ne plus savoir ce qui
nous rendrait heureux ni comment
l’obtenir. Le bonheur durable ne se
trouve pas dans la réussite matérielle.
Imaginez que quelqu’un puisse, d’un
claquement de doigts, vous donner la
célébrité, la fortune et du temps
libre à revendre. Seriez-vous plus
heureux ? Vous seriez, certes,
euphorique sur le coup. Mais ça ne
durerait pas. Petit à petit, vous vous
adapteriez à cette nouvelle situation
et votre vie reprendrait son cours,
avec ses hauts et ses bas et son cock-
tail d’émotions au quotidien. Toutes
les études ont démontré que, quelques
mois plus tard, ceux qui ont remporté
des gros lots à la loterie ne sont pas
plus heureux que la moyenne des
gens. Et, pour retrouver l’euphorie
des premiers moments, il faudrait que
survienne, dans leur vie, un événe-
ment encore plus excitant. Nous
avons des fours à micro-ondes, des
téléviseurs grand écran, des répon-
deurs téléphoniques et des vêtements
dernier cri... sommes-nous plus
heureux? Non... Le Prophète de Dieu
a dit : "L’enrichissement ne s’acquiert
pas par la possession d’une grande
fortune. Le véritable enrichissement
est celui de l’âme." (Sahih Boukhari).

Le bonheur est à rechercher
dans la foi



Engrais naturel produit par
l'unité Samad-Bladi, les
agriculteurs accordent de plus
en plus d'intérêt au compost
pour son utilisation en
agriculture comme alternative
aux engrais fabriqués à base de
produits chimiques.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a fait savoir la res-
ponsable de l'unité relevant
de l’Entreprise qui gère le

marché de gros des légumes et des
fruits d’El-Kerma au sud d'Oran),
Besnassi Asma, soulignant à l’APS
que "l’intérêt des agriculteurs à ce
compost produit des restes de fruits et
légumes et déchets verts, a pour but
de renforcer la plante et sa crois-
sance, ce qui permet d'augmenter la
production et d'améliorer sa qualité".
Relevant que "de nombreux agricul-
teurs visiteurs de l'unité, affichent leur
volonté d’éviter les engrais chimiques
pour adonner à l'utilisation de
l'engrais organique naturel".
La même responsable a ajouté à l’APS
que pour encourager les acteurs du
secteur agricole à utiliser le compost
et à renoncer aux engrais chimiques,
le marché de gros des légumes et
fruits d’El-Kerma a réduit son prix de
4.200 DA à 2.500 DA le quintal au
profit de l'agriculteur titulaire d'une
"carte de fellah", soulignant que
l'unité est la première du genre au
niveau national à accompagner les
agriculteurs dans l'utilisation de cet

engrais local, notamment à travers les
conseils et l'orientation.
Mise en service en janvier 2018,
l'unité Samad Biladi combine et intè-
gre les restes de légumes et de fruits
du marché avec des déchets verts de
plantes, de feuilles d'arbres et d'herbes
en un engrais organique naturel.
Actuellement, les plantes issues de
l'élagage sont apportées par
l’entreprise de wilaya (Epic) en
charge des travaux environnementaux
"Oran vert", après avoir été initiale-
ment acheminés par les communes
d'Oran et d’El- Kerma, selon la res-
ponsable. L'unité Samad Biladi fonc-
tionnant avec des équipements limi-
tés, produit actuellement de 20 à 40
tonnes d'engrais compost par mois, et
table sur l'augmentation de la produc-
tion. Son objectif est de réussir à réa-
liser par jour sa production actuelle
par mois. Mme Besnassi a affirmé
qu’un tel projet nécessite d'autres
équipements tels que des machines de
levage, déchargement, recyclage,
broyage et tamis automatique et de
l’équipement pour l'emballage des
sacs, estimant qu'une augmentation de
la production était nécessaire, notam-
ment pour répondre à la demande

croissante des clients et notant que
certaines exploitations agricoles se
sont orientées vers l'utilisation de
Samad Biladi à l’instar d'Oggaz
(Mascara ) qui a acquis 25 tonnes des-
tinées à la culture de 2.500 oliviers et
un autre de Bousfer qui utilise cet
engrais naturel dans sa ferme dédiée à
la production de légumes et fruits Bio.
Selon Mme Besnassi, "l'unité du sud
d'Oran reçoit plusieurs commandes
des agriculteurs d'Aïn-Témouchent,
de Tlemcen et de Mostaganem et elle
a également enregistré une commande
d'un investisseur agricole d’Oued-
Souf, qui espère acquérir, par étapes,
une quantité variant de 200 à 300
tonnes par an, alors que l'unité reçoit
quotidiennement une dizaine
d'agriculteurs pour acheter le com-
post". Ami de l'environnement, le
compost trouve également des pépi-
niéristes qui veulent l'acquérir et des
citoyens fans d’horticulture et attire
également l'attention des chercheurs
universitaires et les étudiants en mas-
ter et des doctorants dans le cadre des
travaux de recherches de thèses de fin
d'études.

B. M.

Le ministre des Travaux publics et des
Transports, Farouk Chiali, a indiqué
que "le projet de renforcement et de
réparation de la piste principale de
l’aéroport international d’Alger
Houari Boumédiène sera réceptionné
d’ici fin juillet prochain", appelant
l'entreprise réalisatrice, Cosider, à
accélérer la cadence des travaux.
S'exprimant en marge d'une visite
d’inspection et de travail effectuée à
l'aéroport, M. Chiali a affirmé que "le
groupe public Cosider dispose de
capacités nécessaires pour booster les
travaux de renforcement et de réfec-
tion de la piste principale et des
annexes de l’aéroport international
d’Alger en vue de réceptionner le pro-
jet d’ici fin juillet prochain, au lieu du
délai prévisionnel arrêté par
l'entreprise à fin août".
Saluant les efforts déployés par les
autorités locales de la wilaya d'Alger
qui ont accordé toutes les facilités et
les conditions nécessaires à
l'entreprise Cosider pour qu’elle
puisse réaliser les travaux dans de
"bonnes conditions", M. Chiali a
insisté sur l'urgence de parachever les
travaux le "plus tôt possible en raison
du rôle important que joue cette infra-

structure aéroportuaire qualifiée de
stratégique" sur le plan économique.
Tout en soulignant que la prochaine
reprise de l’activité de l’aéroport
international d’Alger reste liée à
l’amélioration de la situation sanitaire
notamment au niveau mondial, le
ministre des Transport a assuré que les
travaux de réfection de la piste princi-
pale devraient être parachevés avant la
reprise du trafic aérien international.
"Nous sommes en train de constater,
aujourd’hui, avec les engagements
pris par les dirigeants du groupe
Cosider et l’apport des autorités
locales d'Alger que la réception du
projet se fera en principe avant la
reprise du trafic international", a-t-il
fait savoir lors de cette visite en com-
pagnie du wali d'Alger, Youcef
Cherfa, du P.-dg de Cosider Lakhdar
Rekheroukh et du président de
l'Assemblée populaire de la wilaya
d'Alger Abdelkrim Bennour.
Dans ce contexte, M. Chiali a affirmé
que la reprise de l’activité du transport
aérien dépendra de l’évolution de la
pandémie du coronavirus. Selon
l'exposé présenté par le directeur des
Travaux publics de la wilaya d'Alger,
Abderrahmane Rahmani, les travaux

du projet de parachèvement de la
piste, confiés initialement, en décem-
bre 2014, à l'entreprise ERTHB
Haddad, avaient accusé un arrêt en
raison des procédures de résiliation
engagées.Repris par Cosider en
février 2020, le délai de réalisation de
ce projet a été diminué de 12 à 6 mois,
avec un montant de marché estimé à
près de 2,6 milliards DA.
Précisant que le taux d'avancement
global du projet est à 42 %, M.
Rahmani a expliqué que "la consis-
tance des travaux consiste en la répa-
ration totale de la piste principale,
des pistes secondaires pour des taxi-
way et de deux parkings avions d'une
superficie de 16.000m2 et de 9 bre-
telles d'un linéaire global de 2.000
mètres".Le renforcement de la piste
principale permettra la mise à niveau
de l'infrastructure aéroportuaire
conformément aux normes internatio-
nales exigées par l'Organisme interna-
tional des aéroports civils (OAIC).
L'objectif escompté à travers ce projet
est celui d'adapter la piste principale
de l'aéroport à la recevabilité des aéro-
nefs Airbus 380, gros-porteurs long-
courrier à double pont.

APS

MIDI LIBRE
N° 3998 | Dimanche 17 mai 2020 11

GUELMA
Le barrage

de Bouhamdane
rempli à 60 %

Le taux de remplissage du barrage de
Bouhamdane de la commune de
Hammam-Debagh dans la wilaya de
Guelma a atteint à la première semaine
du mois de mai courant, 65 % soit un
niveau qui permet de couvrir les
besoins en eau potable et d’irrigation
jusqu’en 2021.
Cet ouvrage emmagasinait au 7 mai
courant un volume de 120 millions m3

pour une capacité théorique totale de
185 millions m3. Ces quantités sont
rassurantes et couvrent les besoins en
eau potable et eau d’irrigation de la
wilaya pour le reste de l’année en cours
ainsi que des besoins de l’année pro-
chaine.
Aussi, 20 millions m3 ont été réservés
à l’approvisionnement entre mai et
décembre 2020 du périmètre
d’irrigation Guelma/Bouchegouf
consacré entre autres à la culture de la
tomate industrielle avec la mobilisa-
tion quotidienne de 118.000 m3 depuis
le 6 mai courant, a-t-on ajouté.
Un volume de 24 millions DA des
eaux de cet ouvrage a été en outre
réservé à l’approvisionnement en eau
potable jusqu’à décembre 2020 des
communes de Guelma, Bendjerah,
Hammam Debagh, Houari-
Boumediene, Medjaz-Amar et Roknia.

BLIDA
Utilisation

des thermomètres
dans les hôtels

publics et privés
La direction du tourisme de Blida a ins-
truit les hôtels privés et publics de la
wilaya en vue de l’utilisation d’un télé-
thermomètre ou thermomètre laser,
pour évaluer les cas d’atteinte par le
coronavirus. Cette instruction recom-
mande aux responsables en charge des
hôtels de la wilaya de confier cette
tâche à un employé, qui sera placé à la
porte de chaque hôtel, tout en veillant
à son équipement avec tous les moyens
de protection nécessaires contre ce
virus, dont une tenue appropriée, des
gants et un masque médical. Une autre
recommandation préconise la désinfec-
tion des lieux les plus utilisés, tant par
les employés que les personnes séjour-
nant dans les hôtels, dont les escaliers,
les restaurants et les salles d’eau, outre
l’obligation faite à tous les employés
de porter des gants et des bavettes pour
éviter une infection par le coronavirus.
La direction du tourisme de Blida a
également affirmé l’annulation de
toutes les activités, manifestations et
congrès scientifiques, programmés
dans les établissements hôteliers.
Toujours au titre des mesures préven-
tives prises par les pouvoirs publics
pour freiner la propagation du Covid-
19, notamment à Blida, où il est enre-
gistré le plus grand nombre d’atteintes,
le wali Kamel Nouicer a émis une nou-
velle instruction portant fermeture de
tous les restaurants et cafés dans la
wilaya.

APS

ORAN, IMPORTANTE DEMANDE SUR LE COMPOST

Alternative à l’engrais chimique

ALGER, RENFORCEMENT DE LA PISTE PRINCIPALE DE L’AÉROPORT

Réception d’ici à fin juillet

6 PUBLICITÉ MIDI LIBRE
N° 3998 | Dimanche 17 mai 2020

Midi Libre n° 3998 - Dimanche 17 mai 2020 - Anep 2025 001 922 Midi Libre n° 3998 - Dimanche 17 mai 2020 - Anep 2016 008 308

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

WILAYA DE SETIF
DIRECTION DE L’EDUCATION

Rue Bahri el Khier Bizar Sétif : Tél. : (036) 74.96.67, NIF : 099019019001041

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE ET D’INFRUCTUOSITE

Conformément aux disposition d’articles 40 et 65 alinéa 2 du décret présidentiel n°15-247 du 16-09-2015 portant réglementation des marchés
publics et délégation de service public, la wilaya de Sétif, la direction de l’éducation informe l’ensemble des soumissionnaires ayant participé
à l’avis d’appel d’offre national ouvert 08/2020 paru au journal : Midi Libre du 14/03/2020 concernant : L’équipement de l’institut natio-
nal de formation des employés du secteur de l’Éducation nationale récupéré du secteur de l’Enseignement supérieur à Sétif
(El Ghassiri), que la procédure d’évaluation a donné les résultats suivants :

OBSERVATIONS :
1-Pour les autres soumissionnaires la direction de l’éducation invite par cet avis ceux qui sont intéressés de se rapprocher de ses services au
plus tard trois (03) jours à compter du premier jour de la publication de l’attribution provisoire pour prendre connaissance des résultats détail-
lés de l’évaluation de leurs offres.
2-Les soumissionnaires peuvent déposer leurs recours auprès de monsieur le Président de la commission des marchés publics de la wilaya de
Sétif dans un délai de 10 jours à partir de la parution du présent avis dans la presse nationale et BOMOP.-

s

N° Désignation Entreprises retenues
Numéro

d’identification
fiscal

Montants DA Délai de
livraison

Note
tech. Observations

01 Acquisition des
équipements scolaires 3 991 141.00 9 jours 16

02
Acquisition des
équipements
bureautique

1 749 657.00 9 jours 16

03

Acquisition des
équipements
informatiques
impressions et
duplications

SARL Consulting
Engineering And
Computer CEC
- Constantine -

099925006291195 1 460 844.00 7 jours 17

04 Equipement des
LABOS

SARL Technolab
- Constantine - 000925006806902 914 872.00 9 jours 15

05 Acquisition des arti-
cles du sport

06 Equipements de labo
d’informatique

EURL Mahdi Yara Lina
informatique - Sétif - 000919008792924 2 083 095.00 7 jours 16

07 Equipement des
dortoirs

EQ Electronique
électroménager

informatique, les outils de
bureau et ses accessoires
mobilier de bureau et

domestique en gros Djafar
Mohamed - CHELEF -

198602010078237 5 521 600.00 10 jours 15

08 Equipements de
réfectoire et cuisine

09 Equipements du
cafétéria

SARL Guimel Mobiliers
FAB de mob métallique
et scolaire - Batna -

000105022273940

Infructueuse (aucune offre qualifiée)

Infructueuse (aucune offre qualifiée)

Infructueuse (aucune offre qualifiée)

Moins disant
parmi les offres

qualifiées

Montant corrigé

Moins disant
parmi les offres

qualifiées



Des systèmes de protection
sociale complets et renforcés
atténueront l’impact des
crises comme celle de la
Covid-19, estime
l'Organisation internationale
du travail.

PAR AMAR AOUIMER

L’ OIT alerte en outre sur la pro-
babilité d'une paupérisation
générale de la population mon-

diale et le dénuement total de cer-
taines ethnies des pays moins avancés,
notamment celles des pays africains
subsahariens.
L'action concertée entre
l'Organisation internationale du tra-
vail et l'Organisation mondiale de la
santé, dont les sièges se trouvent à
Genève, est importante pour prodi-
guer des conseils aux pays et aux tra-
vailleurs, en dépit du fait que l'OMS a
mis du temps pour déclarer que le la
crise sanitaire désastreuse actuelle est
une pandémie alors qu'elle avait
envahi déjà le monde entier dès le
mois de mars.
La crise sanitaire a révélé des lacunes
désastreuses dans la couverture de
protection sociale des pays en déve-
loppement, et la reprise ne sera dura-
ble et les futures crises évitées que
s’ils parviennent à convertir leurs
mesures ponctuelles de réponse à la
crise en systèmes de protection sociale
complets, selon de nouvelles analyses
de l’Organisation internationale du
travail (OIT).
Deux notes d’information publiées
par l’OIT avertissent que les lacunes
actuelles en matière de protection
sociale pourraient compromettre les
plans de relance, exposer des millions
de personnes à la pauvreté et affecter
la préparation mondiale à faire face à

des crises similaires à l’avenir.
Les documents font une analyse
détaillée du rôle des mesures de pro-
tection sociale dans la lutte contre
l’épidémie dans les pays en dévelop-
pement, notamment l’octroi de presta-
tions de maladie pendant la crise.
La note sur les réponses de la protec-
tion sociale à la pandémie dans les
pays en développement décrit la pro-
tection sociale comme "un mécanisme
indispensable pour apporter un sou-
tien aux individus pendant la crise".
Elle analyse les mesures de réponse
mises en place dans certains pays, y
compris la suppression des obstacles
financiers aux soins de santé de qua-
lité, le renforcement de la sécurité du
revenu, l’inclusion des travailleurs de
l’économie informelle, la protection
des revenus et des emplois et
l’amélioration de la protection sociale,
de l’emploi et d’autres interventions,
ajoute cette même source.
"Si le virus ne fait pas de distinction
entre riches et pauvres, ses effets sont
très inégaux", indique la note, ajou-
tant que la possibilité d’accéder à des
soins de santé abordables et de qualité
est devenue "une question de vie ou de
mort".
La note met aussi en garde les respon-
sables politiques pour qu’ils évitent de
se focaliser uniquement sur le Covid-
19 car cela pourrait réduire la disponi-
bilité des systèmes de santé pour

répondre à "d’autres maladies qui font
des morts tous les jours". Elle cite
l’exemple de l’épidémie d’Ebola et
comment la priorité donnée à ce virus
avait aggravé la mortalité due au palu-
disme, à la tuberculose et au VIH/sida.
Selon les données de cette note, 55 %
de la population mondiale – pas moins
de quatre milliards de personnes – ne
sont pas couverts par l’assurance
sociale ou l’assistance sociale. A
l’échelle mondiale, seuls 20 % des
chômeurs sont couverts par les alloca-
tions de chômage et, dans certaines
régions, la couverture est bien plus
faible.
L’autre note, coup de projecteur sur la
protection sociale, concerne les pres-
tations de maladie pendant les congés
de maladie et le confinement.
Elle avertit que la crise sanitaire du
Covid-19 a révélé deux grands effets
négatifs des lacunes en matière de
prestations de maladie. Premièrement,
ces déficits de protection peuvent for-
cer les personnes à aller travailler
quand elles sont malades ou devraient
s’autoconfiner, augmentant ainsi le
risque de contaminer d’autres per-
sonnes.
Deuxièmement, la perte de revenu
associée augmente le risque de pau-
vreté pour les travailleurs et leurs
familles, ce qui pourrait avoir des
répercussions durables.
La note réclame l’adoption d’urgence

de mesures de court terme pour com-
bler les lacunes en matière de couver-
ture et d’adéquation des prestations de
maladie, en soulignant que cela pré-
senterait un triple avantage : soutenir
la santé publique, prévenir la pauvreté
et promouvoir les droits humains à la
santé et à la sécurité sociale.
Les mesures proposées incluent
l’extension de la couverture de presta-
tions de maladie à tous, en accordant
une attention particulière aux femmes
et aux hommes qui occupent des
emplois atypiques ou informels, aux
travailleurs indépendants, aux
migrants et aux groupes vulnérables,
précise cette source.
Les autres recommandations visent à
augmenter le niveau des prestations
afin de garantir la sécurité du revenu,
d’accélérer le versement des presta-
tions et d’élargir le champ
d’application des prestations afin
d’intégrer des mesures de prévention,
de diagnostic et de traitement, ainsi
que le temps passé en confinement ou
à s’occuper de malades à charge.

A. A.

Le ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Cherif Omari, a
fait état de l'approvisionnement des
marchés nationaux par 18 millions de
quintaux de produits agricoles durant
le mois de Ramadhan afin de les met-
tre au profit des citoyens avec des prix
raisonnables et de mettre fin aux pra-
tiques spéculatives.
Dans une déclaration à la presse en
marge du lancement d'une caravane de
solidarité au profit des habitants de la
wilaya de Blida, notamment les
familles démunies et touchées par le
confinement en raison de la propaga-
tion du nouveau coronavirus, Omari a
fait savoir que "toutes les mesures ont
été prises par le gouvernement en vue

de l'approvisionnement des marchés
en différents produits agricoles, à
savoir les fruits et légumes, tout au
long du mois de Ramadhan connais-
sant une forte demande en ces pro-
duits". Il a souligné, en outre, que son
département ministériel a enregistré,
depuis le début du mois de Ramadhan,
coïncidant cette année avec la crise
sanitaire que traverse le pays, "une
situation confortable quant à la four-
niture des différents produits agri-
coles de qualité avec des prix raison-
nables". Affirmant, par ailleurs, que
"l'État a pris toutes les mesures
devant renforcer la sécurité alimen-
taire à travers le renforcement de ses
capacités productives et naturelles et

l'accompagnement des agriculteurs et
des investisseurs", le ministre a assuré
que "l'Algérie dispose d'un stock stra-
tégique de céréales grâce à ses impor-
tantes capacités de stockage permet-
tant l'approvisionnement de toutes les
minoteries par des quantités suffi-
santes". Pour rappel, le ministre a pré-
sidé le lancement d'une caravane de
solidarité contenant des différents pro-
duits agricoles, dont des viandes
blanches et rouges des pommes de
terre et des dattes, outre d'autres pro-
duits alimentaires donnés par des
bienfaiteurs et des agriculteurs des
différentes wilayas des pays au profit
de 6.000 familles à Blida.

R. E.
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Mise en garde contre l'appauvrissement
généralisé des populations

APPROVISIONNEMENT DES MARCHÉS

18 millions qx de produits agricoles
durant le Ramadhan

ECONOMIE AMÉRICAINE
Chute historique
de la production

industrielle en avril
La production industrielle aux
ÉTats-Unis a subi une chute histo-
rique en avril alors que l’épidémie
de coronavirus a brutalement frappé
les chaînes d’approvisionnement et
mis quasiment à l’arrêt la demande,
renforçant le scénario d’une
contraction de l’économie améri-
caine au deuxième trimestre à un
rythme sans précédent depuis la
Grande Dépression. La production
industrielle américaine dans son
ensemble a reculé de 11,2 % le mois
dernier, montrent les statistiques
publiées vendredi par la Réserve
fédérale, alors que les économistes
interrogés par Reuters prévoyaient
en moyenne une baisse légèrement
plus forte de 11,5 %. Il s’agit de sa
plus forte chute depuis la création de
cette statistique il y a 101 ans. Le
chiffre de février a été revu à la
hausse, à -4,5 % contre -5,4 %
annoncé initialement. La production
manufacturière a, pour sa part, chuté
de 13,7 % le mois dernier ; une
baisse là aussi record. Les écono-
mistes interrogés par Reuters pré-
voyaient en moyenne un repli de 13
% après -5,5 % (révisé) en mars.En
excluant les véhicules et les compo-
sants pour l’automobile, la produc-
tion manufacturière a baissé de 8,6
%. Le taux d’utilisation des capaci-
tés de production dans l’ensemble
de l’industrie a reculé à 64,9 % en
avril contre 73,2 % en mars.

R. E.

De prime abord, il y a lieu de
souligner qu’il existe plus
d’une raison pour
s’enorgueillir de l’exploit
réalisé par l’Algérie et sa
diplomatie dans le parrainage
de la résolution (72/130),
votée le 8 décembre 2017, à
l'unanimité par l’assemblée
générale de l’Onu.

PAR RAYAN NASSIM

A ujourd’hui, il n’est pas exagéré de
dire que le "Vivre ensemble en
paix", initié par le cheikh Khaled

Bentounes, prend de l’envol et la majo-
rité des gens et des pays, et ce sur les cinq
continents, ressentent ce besoin de la
communauté internationale en faveur de
la paix, de la tolérance, de l'inclusion, de
la compréhension et de la solidarité,
l'occasion d'exprimer le désir profond
d'agir ensemble, unis dans la différence et
dans la diversité.
Face aux conséquences néfastes des préju-
gés négatifs et au phénomène croissant
de la radicalisation violente, les Nations
unies ont fait preuve d'une volonté réso-
lue de promouvoir les valeurs de la paix,
d'encourager le dialogue et la compréhen-
sion mutuelle et de lutter contre la discri-
mination sous toutes ses formes. Il reste,
cependant, que le maillon manquant de la
chaîne en faveur du dialogue, du rappro-
chement, du rassemblement et de
l'enrichissement mutuel est le concept de
"Vivre ensemble en paix".
Quand cheikh KhaledBentounès, le guide
spirituel de la tariqa alâwiyya, est venu
faire, pour la première fois, à Alger, le
point sur le projet d'une "Journée inter-
nationale du Vivre Ensemble en Paix",
tous ses interlocuteurs, intellectuels, per-
sonnalités de la société civile et autori-
tés, ont compris qu’ils allaient être invi-
tés encore une fois à redécouvrir la
dimension essentielle de notre culture
ancestrale.
Cette idée, accompagnée d'une demande
de parrainage de l’Algérie, a été ensuite
proposée au ministère des affaires étran-
gères, qui l'a acceptée avec un grand

enthousiasme. Depuis, un long proces-
sus a conduit les deux parties à collabo-
rer étroitement afin de confectionner une
résolution conforme aux principes onu-
siens et ensuite proposer ce projet aux
différents États lesquels ont spontané-
ment accordé toute leur confiance et leur
soutien à cette initiative.
A New York, l’actuel ministre des
Affaires étrangères, Sabri Boukadoum, à
l’époque ambassadeur, représentant per-
manent de l’Algérie auprès de l’Onu et
cheikh Khaled Bentounès ont eu, en
octobre 2016, l'occasion de travailler
étroitement sur le projet de résolution, de
rencontrer le Président de l'assemblée
générale des Nations unies, Peter
Thomson, et un certain nombre de
Représentants Permanents pour des
considérations de pédagogie quant à la
portée et à l’esprit de la démarche algé-
rienne.

Promouvoir le "Vivre ensemble"
À l'origine, l'initiative de promouvoir le
"Vivre ensemble" a émergé en 2014, lors
du Congrès international féminin pour
une culture de paix, organisé à Oran par
l'Association internationale soufie alâ-
wiyya (AISA ONG internationale). Les
3.200 congressistes venant de 25 pays et
les dizaines d'ONG du monde entier qui y
ont participé ont vivement recommandé,

dans la Déclaration d'Oran, l'instauration
une Journée internationale du "Vivre
ensemble".
Ce projet a été présenté par AISA lors de
la 59e session de la Commission de la
condition de la Femme de l'Ecosoc, tenue
à New York en mars 2015.
Ayant mis fin aux affres du terrorisme
avec la Charte pour la paix et la réconci-
liation nationale, l'Algérie croit profon-
dément en ce concept du "Vivre ensem-
ble" et s'est engagée à assurer sa promo-
tion auprès des autres États-membres des
Nations unies pour sa consécration par
une résolution de l'assemblée générale,
sous la forme d'une "Journée internatio-
nale du vivre ensemble en paix".
Comme le disait Sandford Fleming, en
1884, lors de la Conférence internatio-
nale de Washington : "Le monde entier
est devenu voisin, une parenté intime
s'est établie. Nous n'avons qu'un globe,
qu'un univers, quelle que soit la multi-
tude des parties qui le composent".

Une résolution adoptée
à l'unanimité

Une fois les questions procédurales
réglées et le consensus acquis,
l’assemblée générale des Nations unies et
à l'initiative de l'Algérie a adopté ven-
dredi 8 décembre 2017 à l’unanimité (193
États) une résolution par laquelle elle

proclame le 16 mai Journée internatio-
nale du vivre ensemble en paix.
Cette démarche algérienne vise à mobili-
ser les efforts de la communauté interna-
tionale en faveur de la paix, de la tolé-
rance, de l’inclusion, de la compréhen-
sion et de la fraternité.
Par cette résolution, l’assemblée générale
invite les États à continuer de promou-
voir la politique de réconciliation natio-
nale dans leurs pays respectifs. Par ail-
leurs, l’assemblée générale a désigné
l’Unesco comme institution internatio-
nale chargée de faciliter la célébration de
la Journée internationale du vivre ensem-
ble en paix en collaboration avec les
autres organismes compétents.
Présentant cette initiative à la plénière de
l’assemblée générale, Sabri Boukadoum a
réaffirmé "l’attachement de l’Algérie à la
culture de la paix, à la réconciliation
nationale et à la solidarité", et rappelant
que "l'Algérie est située au carrefour de
nombreuses cultures, religions et civili-
sations qui ont façonné son passé, qui
constituent l'essentiel de son présent, et
qui continueront de façonner son avenir".
Quant à cheikh Bentounès, il dira que "La
peur de l'autre alimente l'intolérance. La
culture du - chacun pour soi - génère des
conflits politiques, sociaux et environne-
mentaux nuisibles à l'ensemble de
l'humanité. Il est essentiel pour le monde
que de nouvelles visions émergent. A tra-
vers l'art, la culture, l'éducation, la
science, la communication, la spiritua-
lité, nous devons ouvrir un nouveau che-
min pour une Culture de Paix. La
Journée Internationale du Vivre Ensemble
en Paix est un projet d'avenir dont
l'objectif est de se rassembler sans se res-
sembler, de rassembler pour assembler".
"Il s'agit en fait de mettre fin à la culture
de violence et de la substituer par la cul-
ture de paix, bénéfique pour toute
l’humanité" soulignera le guide spirituel
de la tariqa Alâwiyya.
Lors de l’adoption de cette résolution,
plusieurs pays ont pris la parole pour
souligner l’importance de cette proposi-
tion et féliciter l’Algérie d’avoir porté
cette initiative au sein des Nations unies
en tant que contribution visant à pro-
mouvoir la culture de paix.

R. N.
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VOTÉE LE 8 DÉCEMBRE 2017 À L'UNANIMITÉ PAR L’AG DE L’ONU

Le monde célèbre la journée internationale
du "Vivre ensemble en paix"

IMPÔTS

Le détail des mesures prises
en faveur des entreprises

PAR RANIA NAILI

La direction générale des impôts détaille,
dans un communiqué rendu public hier les
mesures prises en faveur des entreprises et
ce, dans le
cadre de la poursuite de la mise en œuvre
des dispositions de facilitation retenues par
les pouvoirs publics à l’effet d’appuyer les
opérateurs économiques dont l’activité est
impactée par la crise sanitaire actuelle.
Pour les contribuables relevant du régime
du réel et les professions libérales, il a été

décidé la prorogation du délai de souscrip-
tion de la déclaration mensuelle série G
numéro 50 (G50) des mois de février,
mars, avril et mai et de paiement des droits
et taxes y afférents, jusqu’au dimanche 21
juin 2020.
Par conséquent, les contribuables devront
souscrire, au plus tard à la date sus indi-
quée, les déclarations des mois de février-
mars-avril et mai et de s’acquitter des
droits correspondants.
S’agissant des contribuables relevant de la
direction des grandes entreprises, ces der-
niers continueront à télé-déclarer et télé-

payer les impôts et taxes dus dans les
délais requis. Pour les contribuables rele-
vant de l’IFU et la déclaration et payement
de l’IRG/salaires du premier trimestre
2020, le délai de déclaration et de paiement
de la déclaration trimestrielle série G 50 ter
(IRG/salaires janvier - février - mars) est
également prorogé jusqu’au dimanche 21
juin 2020. La DGI indique par ailleurs
que le délai de paiement du 1er acompte
provisionnel IRG/IBS est prorogé jusqu’à
la même date (dimanche 21 juin 2020) et
rappelle que le délai d’acquittement de la
vignette automobile au titre de l’année

2020 est reporté jusqu’au mardi 30 juin.
Le communiqué indique néanmoins que
"les contribuables, désireux de souscrire
leurs déclarations fiscales et de s’acquitter
des droits y afférents avant l’expiration de
l’échéance fixée ci-dessus, peuvent
s’adresser aux services fiscaux dont ils
relèvent qui demeurent opérationnels pour
prendre en charge leurs déclarations et le
paiement des droits dus ainsi que leurs
demandes et sollicitations nécessaires à
l’exercice de leurs activités".

R. N.
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Avec le déconfinement,
l'hypothèse de la tenue fin juin
du second tour des élections
municipales refait surface,
mais le gouvernement reste
prudent et s'en remet à l'avis
du Conseil scientifique qui doit
dire d'ici le 23 mai si les
conditions sanitaires sont
réunies.

L' enjeu est celui de la relance
économique en sortie de crise
du coronavirus, pour laquelle

les communes auront un rôle central.
Autre hypothèse, défendue par
l'Association des maires de France
(AMF): un report du vote en septem-
bre, sans attendre le mois d'octobre
évoqué dans un premier temps par le
gouvernement. Prévu initialement le
22 mars, le second tour des municipales
a été reporté in extremis au lendemain
du premier tour, en raison de la crise
sanitaire. Jugée irréaliste il y a encore
quelques semaines, la possibilité de
l'organiser avant l'été retrouve des par-
tisans avec la reprise partielle de
l'activité. "Si on est capable d'ouvrir
les écoles, les collèges, les lycées, les
commerces, je ne vois pas au nom de
quoi le deuxième tour ne pourrait pas
se tenir en juin, si les conditions sani-
taires le permettent", plaide le patron
des députés LR, Christian Jacob.
Des élus municipaux, comme Stéphane
Le Foll, maire PS sortant du Mans,

considèrent également que si l'on peut
rouvrir les écoles et commerces, "on
doit pouvoir organiser le deuxième tour
en juin". Selon un élu des Hauts-de-
France, l'hypothèse d'un second tour le
28 juin aurait même la préférence du
chef de l'Etat et du Premier ministre,
désireux de clore l'épisode des munici-
pales. "Ils se disent que s'ils refont tout
le processus à l'automne, le premier
tour sera encore pire que le 15 mars"
pour les macronistes, soutient un autre
élu nordiste. Le gouvernement se
retranche pour sa part derrière l'avis du
Conseil scientifique, à la suite duquel
Edouard Philippe doit remettre "au plus
tard le 23 mai" un rapport au Parlement
qui déterminera si le second tour peut
avoir lieu en juin, comme prévu par la
loi d'urgence sanitaire du 23 mars.
Dans le cas contraire, une nouvelle date
devra être fixée en accord avec le
Parlement. Arrivé lui-même en tête
avec 43,6 % des voix au premier tour
au Havre, le Premier ministre a cepen-
dant montré sa volonté d'accélérer le
mouvement. Le gouvernement a ainsi
donné son feu vert mardi à l'installation

dans les prochains jours des conseils
municipaux élus dès le premier tour.
L'alternative qui se profile est la sui-
vante : soit on vote fin juin, pour le
second tour uniquement, dans les
quelque 5.000 communes où le 1er tour
n'a pas été conclusif. Soit on refait les
deux tours à l'automne dans cette caté-
gorie de communes. Sans écarter tota-
lement l'hypothèse de juin, le président
de l'Association des maires de France,
François Baroin, plaide pour que le
second tour puisse se tenir "dans la
deuxième quinzaine de septembre".
Environ 70 % de la commande

publique émanent des collectivités,
notamment des communes et des inter-
communalités dans le secteur du BTP.
Et le second tour concerne en particu-
lier les grandes villes où les nouvelles
équipes doivent pouvoir lancer les
chantiers. Les maires sortants - parfois
battus ou qui ne se représentaient pas -,
dont le mandat a été prolongé, n'ont pas
nécessairement la légitimité pour enga-
ger de nouveaux projets.

A combien s’élève la fortune de Donald
Trump ? A-t-il des liens financiers avec
la Russie ? Que cachent les prêts
opaques accordés par la Deutsche Bank
? Combien d’impôts a-t-il payés ? Un
Président bénéficie-t-il d’une immunité
absolue ? Voici les questions princi-
pales au cœur ce bras de fer entre la jus-
tice et les élus démocrates d’un côté, et
la Maison Blanche de l’autre. Et la
Cour suprême des États-Unis, chargée
de jouer les arbitres, a semblé tiraillée
lors de l’examen du dossier, mardi.
Selon les observateurs, la tournure des
débats laisse présager d’une décision
qui pourrait couper la poire en deux.
Elle doit être rendue d’ici la fin juin.
Coronavirus oblige, l’audience s’est
déroulée au téléphone. Se disant pro-
tégé par son statut de président, le mil-
liardaire républicain s’oppose à la
transmission de toute une série de
documents liés à ses affaires, réclamés
par des commissions parlementaires et
un procureur new-yorkais. Ce dernier
enquête sur le versement de 130.000
dollars à l’ex-star du porno Stormy
Daniels pour acheter son silence, à

quelques semaines de la présidentielle
de 2016, sur une liaison présumée avec
Donald Trump. "Un des principes fon-
damentaux de notre Constitution est
que le Président n’est pas au-dessus
des lois", a rappelé la juge progressiste
Elena Kagan, intervenant comme ses
collègues depuis son domicile en raison
de la pandémie de nouveau coronavi-
rus. Mais, en même temps, "nous
sommes inquiets du risque potentiel de
harcèlement" du locataire de la Maison
Blanche, a reconnu le magistrat conser-
vateur John Roberts lors de cette
audience retransmise en direct.
Soucieux de trouver la ligne d’équilibre
dans ce dossier susceptible de peser sur
la séparation des pouvoirs aux États-
unis, les neuf magistrats ont assailli les
parties de questions. De manière excep-
tionnelle, ils ont même largement
dépassé les deux heures allouées aux
débats.
Le premier enjeu du dossier est concret
: l’arrêt de la cour permettra peut-être
de lever le voile avant l’élection prési-
dentielle du 3 novembre sur les affaires
de Donald Trump, qui contrairement à

tous ses prédécesseurs depuis les
années 70 refuse de publier ses déclara-
tions d’impôts. Le milliardaire, candi-
dat à sa réélection, a fait de sa fortune
un argument de campagne, mais son
manque de transparence alimente les
spéculations sur l’étendue de sa
richesse ou sur de potentiels conflits
d’intérêt.
Après avoir repris le contrôle de la
Chambre des représentants lors des
élections de mi-mandat, les démocrates
ont tenté de percer le mystère : trois
commissions ont émis à partir d’avril
2019 des injonctions au cabinet comp-
table Mazars et aux banques Deutsche
Bank et Capital One pour obtenir les
archives relatives aux affaires de
l’ancien magnat de l’immobilier de
2010 à 2018.
En parallèle, le procureur démocrate de
Manhattan a émis une requête compa-
rable auprès du cabinet Mazars dans le
cadre d’une enquête portant sur une
possible violation des lois new-yor-
kaises sur le financement des cam-
pagnes électorales.

Agences

FRANCE

Second tour des municipales
en juin ?

ÉTATS-UNIS

La Cour suprême apparemment divisée
sur les finances de Trump

BRÉSIL
Des manifestants
anticonfinement

se regroupent tous
les week-ends

Ils sont dans la rue chaque fin de semaine.
Depuis deux mois, et l’arrivée de la pandé-
mie due au coronavirus, les manifestants
"anticonfinement" brésiliens battent le
pavé sans discontinuer. Ils sont plusieurs
dizaines sur la place des Trois-Pouvoirs de
Brasilia, drapés dans des bannières auri-
verdes (vert et or), moquant le "fake v irus"
et clamant leur soutien inconditionnel au
Président Jair Bolsonaro, "coronascep-
tique" assumé. Ces manifestants sont une
minorité, certes. Mais une minorité
bruyante, médiatique, ultraprésente sur les
réseaux sociaux, capable de mobiliser dans
toutes les grandes villes, par centaines et
parfois davantage. Ainsi dimanche 3 mai :
une grande marche sur la capitale a réuni
plusieurs milliers de personnes, acclamant
Jair Bolsonaro face au palais du Planalto.
Un véritable coup de force, célébré par les
manifestants comme une "nouvelle indé-
pendance du Brésil".
Leur priorité : le redémarrage de
l’économie et la réouverture des com-
merces, fermés par une majorité des 27
gouverneurs du pays. "On parle des morts
du coronav irus, mais qui parle des patrons
qui se suicident parce que leur entreprise a
fait faillite ?", s’indigne Ronaldo Cunha,
chauffeur de VTC. "Bolsonaro est
aujourd’hui menacé, on doit le défendre !",
enchaîne Ronaldo Magalhaes, militant du
groupe Activiste Patriote du Brésil à
Niteroi. Selon lui, un véritable coup d’État
menacerait le Président. "Depuis le premier
jour de son mandat, il ex iste un plan pour
le destituer. Les représentants de la v ieille
politique profitent de l’épidémie pour le
mettre à exécution et reprendre le pouvoir",
croit-il savoir. Dans la ligne de mire des
manifestants, il y a la gauche "commu-
niste", les grands médias "poubelles",
mais aussi les juges "gangsters" du
Tribunal suprême fédéral et, surtout, ces
politiques de droite, anciens soutiens du
Président passés dans l’opposition.

DANEMARK
2 Suédois inculpés

pour terrorisme
Deux hommes, de nationalité suédoise,
âgés de 22 et 23 ans, auraient planifié
l'attaque, puis fait détoner une bombe
devant le siège de l'administration fiscale.
Deux Suédois ont été en effet inculpés
lundi pour terrorisme après une explosion
début août qui a touché le siège de
l'administration fiscale à Copenhague, ont
annoncé les autorités danoises. "Une
attaque contre l'administration fiscale est
une attaque contre nous tous (.. .) le Parquet
estime que l'affaire est si grave qu'il s'agit
d'un acte terroriste et que, par conséquent,
la peine devrait être augmentée", a déclaré
la procureure Lise-Lotte Nilas, citée dans
un communiqué.
D'après le parquet, les deux hommes, âgés
de 22 et 23 ans, ont planifié l'attaque,
transporté en voiture le 6 août puis fait
détoner une bombe devant le siège de
l'administration fiscale dans le quartier
chic d'Østerbro, dans le nord de la capitale
danoise dans la soirée du même jour. La
façade du bâtiment avait été éventrée et de
nombreuses vitres ont été brisées. Deux
personnes se trouvaient à l'intérieur au
moment de la déflagration, mais sont sor-
ties indemnes.
A l'extérieur, une personne a été atteinte,
avaient dit les autorités, sans donner
davantage d'informations. La station de
RER de Nordhavn, toute proche, avait éga-
lement été endommagée. En novembre, le
Danemark, inquiet de la hausse des régle-
ments de compte chez son voisin septen-
trionnal, avait introduit des contrôles tem-
poraires à sa frontière avec la Suède.

Agences
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PAR FAYÇAL ABDELGHANI

C’ est ce qu’a indiqué le ministre du
Commerce Kamel Rezig en affir-
mant que "l’État va casser les

prix de différents produits surtout alimen-
taires dont le but est de réduire lamarge des
spéculateurs". Le ministre, qui est déter-
miné à poursuivre une guerre frontale
contre les spéculateurs a considéré que "les
points de vente autour de 1.100 seront dis-
ponibles pour toutes les denrées alimen-
taires avec des contrôles et inspections ren-
forcés". Ces derniers jours, une flambée
inhabituelle a frappé presque la totalité des
prix de fruits, légumes et mêmes certaines
articles alimentaires qui ont disparu pour
être revendus à des prix forts alors que
pour les céréales l’Algérie dispose d’un
stock stratégique qui lui assure une dispo-
nibilité pour un an. Pour le cas des
viandes blanches et faisant suite avec la
coordination entre son département et celui
du Commerce, le ministre Chérif Omari a
déclaré que "60.000 tonnes de la volaille
seront acheminées vers les marchés de
vente dans toutes les wilayas afin de pour-
voir le stock". Le ministre qui a déploré
"la manipulation des prix vers la hausse"
ajoute que "casser ces prix devrait se faire
dès cette semaine" en précisant que
"l’Office national de l’alimentation du

bétail et de la production de la volaille est
prêt pour activer cette mesure". Le prix
indiqué pour la consommation est de 270
DA le kilo et ne devra pas dépasser ce seuil
selon le ministre du Commerce alors que
sur les étals des tarifs ont grimpé jusqu’à
340 DA. Cette situation qualifiée
"d’anormale" a fait réagir les autorités à
prendre dorénavant une série de mesures
dissuasives parmi les quels la saisie directe
des produits qui affichent les prix au-delà
du seuil fixé. Les commerces des ces pro-

duits seront fermés pour une durée entre
1et 6 mois selon la gravité du délit.
L’affichage des prix chez les détaillants est
rendu obligatoire et en cas contraire, des
amendes sont prévues pour sanctionner les
contrevenants. Vu l’ampleur des marchés
de la volaille, le projet de Rezuig sera de
regrouper en des pôles les différents mar-
chés afin de les maitriser par le contrôle
systématique. Ce projet sera en vigueur
dès cet été.

F. A.

PAR IDIR AMMOUR

Bonne nouvelle pour les aspirants au
mouvement inter-wilaya des fonction-
naires de l’Éducation nationale. Par une
correspondance adressée aux directeurs de
l'Éducation des wilayas, le ministère a
dévoilé la liste des postes vacants des fonc-
tionnaires concernés par le mouvement de
mutations au titre de l’année scolaire
2020/2021. A travers cette dernière, le
ministre de l’Éducation nationale invite
les prétendants à confirmer leur candidature
en remplissant un formulaire pour expri-
mer leur désir de bénéficier de ce mouve-
ment soumis à des conditions fixées par le
ministère. Des postes qui devraient être
pourvus, dès le début de la prochaine année
scolaire 2020-2021. Selon toujours la
même correspondance adressée aux direc-
teurs de l'Education des wilayas, la liste

des postes vacants concernés par
l’opération concerne notamment des
postes de directeur de lycée, directeur
d’établissement de cycle moyen, inspec-
teur d’enseignement primaire et supervi-
seur de l’éducation. Sachant que ce proces-
sus se fait, à titre exceptionnel, après épui-
sement du produit résultant des promo-
tions issues de la formation complémen-
taire spécialisée préalable à la titularisa-
tion. Figurent également dans cette liste,
le poste d’économe, de conseiller de nutri-
tion scolaire et des conseillers
d’orientation et de guidance scolaire et pro-
fessionnelle. Les demandes de candidature
seront étudiées et approuvées par la direc-
tion des ressources humaines après la
tenue de la réunion de la commission char-
gée de l’opération. Ainsi, le mouvement
inter-wilaya vise à combler le déficit enre-
gistré en postes vacants disponibles résul-

tant du départ à la retraite des fonction-
naires et dont les dossiers ont été validés
par les directeurs de l'Éducation et la direc-
tion de la Fonction publique. Dans cette
correspondance, le ministère a souligné
l’importance d’assurer une large diffusion
des listes des postes vacants au niveau des
différents établissements scolaires et sur le
site internet des directions de l’Éducation
pour permettre aux fonctionnaires désireux
de bénéficier de ce mouvement de
s’informer sur cette opération. Sur un
autre registre, le ministère a exhorté les
directeurs des établissements scolaires
d’assurer le maintien de la continuité du
service public et le règlement des situa-
tions des travailleurs en suspens, suite à
l’instauration des mesures de confinement.

I. A.

TOURISME MÉDICAL
La Turquie
va rouvrir

ses frontières
aux Algériens

La Turquie va rouvrir ses frontières
à partir du 20 mai prochain dans le
cadre du tourisme médical pour des
patients en provenance de 31 pays
dont l’Algérie, a rapporté hier
l’agence Anadolu qui cite le minis-
tère de la Santé turc.
Les patients en orthopédie et trau-
matologie, chirurgie générale, chi-
rurgie pédiatrique, urologie, mala-
dies oculaires, cardiologie, chirur-
gie cardiovasculaire, oncologie chi-
rurgicale, chirurgie gynécologique
oncologique, oncologie médicale,
radio-oncologie, chirurgie cérébrale
et nerveuse, hématologie, soins
intensifs, traitement de reproduc-
tion assistée, transplantation
d’organes et greffe de moelle
osseuse seront ainsi acceptées en
Turquie à partir du 20 mai.
Outre l’Algérie, les pays concernés
par ce tourisme médical sont l’Irak,
la Libye, l’Azerbaïdjan, la Géorgie,
le Turkménistan, l’Ouzbékistan, le
Kazakhstan, la Grèce, l’Ukraine, la
Russie, Djibouti, le Kosovo, la
Macédoine, l’Albanie, la Bosnie-
Herzégovine, la Roumanie, la
Serbie, la Bulgarie, la Moldavie, la
Somalie, le Koweït, le Qatar ,
Bahreïn, Oman, Allemagne,
Royaume-Uni, Pays-Bas, Pakistan,
Kirghizistan et la République
turque de Chypre-Nord.
Deux accompagnateurs du malade
au maximum seront autorisés à
entrer dans le pays, précise la même
source. Les patients et leurs accom-
pagnateurs devront passer le test
PCR Covid-19, ou alors des échan-
tillons seront prélevés pour le test
PCR moyennant des frais, lors de
leur entrée en Turquie depuis les
aéroports ou les frontières.
S’il y a un test Covid-19 disponi-
ble dans le pays d’origine, les
patients seront requis d’effectuer le
test 48 heures avant leur arrivée en
Turquie et amener avec eux une
attestation indiquant test négatif au
coronavirus, indique l’agence qui
précise que seuls les individus ayant
testé négatif au coronavirus seront
autorisés dans le pays.
Une fois en Turquie, les "patients et
leurs accompagnateurs seront direc-
tement emmenés à l’hôpital où ils
ont un rendez-vous et pourront être
hébergés nulle part ailleurs. Un
étage ou pavillon de l’hôpital devra
par ailleurs être réservé uniquement
aux patients en provenance de
l’étranger", fait savoir la même
source.

R. N.

LES MARCHÉS SERONT INONDÉS DE PRODUITS ALIMENTAIRES

Casser les prix
et la spéculation )

MOUVEMENT INTER-WILAYA DES FONCTIONNAIRES DE L’ÉDUCATION NATIONALE

La liste des postes vacants concernés
dévoilée

Le gouvernement a donné l’aval pour inonder les marchés en différents produits. Près de 60
mille de tonnes en viandes blanches et 16 millions en produits alimentaires seront disponibles

sur les étals à partir de la semaine prochaine.

FERMETURE DE L’USINE KIA EN ALGÉRIE

Global Groupe apporte des précisions
L’usine de montage de la marque Kia à Batna fermera ses portes demain dimanche pour un délai indéterminé, en raison de "la rupture des kits d’assemblage CKD/SKD et du retard
dans la publication du cahier des charges relative à cette activité", a indiqué hier la société Global Group, dans un communiqué. Cette fermeture "n’est pas définitive", assure
Global Group dont la filiale Gloviz exploite l’usine d’assemblage de la marque sud-coréenne. "Nous espérons une réouverture de l’usine après la publication du cahier des charges",
ajoute Global Group, en précisant que la décision a été prise en mars dernier "en commun accord avec les travailleurs, après l’épuisement des kits d’assemblage".
Avec une capacité de 50.000 véhicules par an, l’usine Kia employait 2.000 salariés. Elle a été lancée il y a deux ans.
Le projet de loi de finances complémentaires 2020 prévoit la suppression du régime préférentiel du système CKD/SKD qui accordait de nombreux avantages fiscaux et parafis-
caux aux usines de montage, et la levée de l’interdiction de l’importation des véhicules neufs par les concessionnaires automobiles.

R. N.
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CORRUPTION DANS LE MILIEU FOOTBALLISTIQUE

Les pouvoirs publics
promettent de sévir

L’affaire d’arrangement de
matchs dans le championnat
national ne doit pas passer
inaperçue. En effet, les
pouvoirs publics, en
collaboration avec les
instances nationales de
football, promettent d’agir
d’une main de fer cette fois-ci.

PAR MOURAD SALHI

C’ est vrai qu’il faudra attendre
les résultats d’audition du
directeur général du club de

l'ES Sétif, Fahd Halfaya, mais comme
dit l’adage, "il n’y a pas de fumée sans
feu". Le patron de l’Entente de Sétif
est suspendu et coparaîtra demain
lundi devant la commission de disci-
pline. La séance est prévue à partir de
11h au siège de la Ligue nationale de
football (LFP).
Cette énième affaire d’arrangement de
rencontres a provoqué une polémique
sur les réseaux soucieux. Beaucoup de
voix se sont élevées pour dénoncer ces
pratiques qui mettent à nu la réalité du
professionnalisme dans notre pays.
La Fédération algérienne de football
(Faf) a réagi sur son compte Facebook
et dénonce avec vigueur ces pratiques
condamnables. L’instance fédérale a
indiqué dans un récent communiqué
qu’elle s’était "saisie d’un document
sonore relatif à une conversation télé-
phonique où deux individus échangent
sur un éventuel arrangement d’une
rencontre de football".
La Ligue nationale de football, de son
côté, a condamnée avec fermeté cet
acte. "La LFP condamne avec vigueur

et avec fermeté tout acte qui porte
atteinte aux règles de l’éthique et à la
bonne marche de la compétition et
s’est engagée à veiller scrupuleuse-
ment à l’application de la réglementa-
tion".
À cet effet, le président de la LFP,
Abdelkrim Medouar, a saisi officielle-
ment la commission de discipline pour
diligenter une enquête et traiter le dos-
sier en extrême urgence conformé-
ment à l’article 9 alinéa 4 du code dis-
ciplinaire de la Faf.
Cette énième affaire de corruption a
fait également réagir le ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS). Le
ministre affirme son engagement à
faire la lumière sur cette affaire et
aller jusqu’au bout conformément aux
lois de la République.
Le ministre confirme qu’il "mènera
une lutte implacable contre ce phéno-
mène qui devient récurent ces der-

nières saisons". L’arrangement des
matchs n’est pas nouveau dans le foot-
ball national, mais il prend de
l’ampleur.
Plusieurs affaires de corruption ont été
signalées par le passé, mais la loi n’a
pas été appliquée, selon les observa-
teurs. Qui ne se souvient pas des révé-
lations d’Abdelbasset Zaïm, président
de l’USM Annaba, et l’achat de
matchs pour accéder en Ligue 2.
L’affaire de l’O Médéa-JS Kabylie où
le président Boukelkal a tenté de cor-
rompre Chérif Mellal. La JSK et le
CSC et l’affaire de la dernière journée
du championnat. Plusieurs autres
affaires de corruption ont été signa-
lées, sans pour autant voir sanctionner
les coupables. Cette fois-ci, les pou-
voirs publics promettent de sévir.

M. S.

MERCATO
Zakaria Naïdji

convoité
par l'ES Tunis

L'attaquant algérien Zakaria
Naïdji, sociétaire de Gil
Vicente, Ligue 1 du
Championnat au Portugal (Liga
Nos), serait sur les tablettes de
l'Espérance de Tunis.
Selon le quotidien sportif por-
tugais A Bola, l'ancien joueur
de Paradou AC ne devrait pas
continuer son aventure au
Portugal après une saison de
prêt mitigée.
Les dirigeants du club de Liga
Nos ne devraient pas lever
l'option d’achat du joueur algé-
rien. Cependant, Naïdji, qui
joue en avant-centre, pourrait
rebondir du côté de l'ES Tunis,
club de Ligue 1 profession-
nelle, où évoluent déjà sept
joueurs algériens.
Meilleur buteur du
Championnat d’Algérie de
Ligue 1 en 2019, avec le
Paradou AC, avec un total de
20 buts en 30 matchs, Naïdji
(25 ans) avait été prêté, l'été
dernier, pour un an à Gil
Vicente au Portugal, avec une
option d'achat estimée à 1,4
million d'euros. Le joueur était
également en négociations
avec le CSKAMoscou.
Au cours de l’actuelle saison,
Naïdji a joué 18 matchs avec le
club portugais, inscrivant un
seul but, ce qui a été considéré
comme un "bilan faible", par
les dirigeants de Gil Vicente.
Gil Vicente est 9e du cham-
pionnat du Portugal avec 30
points après 24 journées, loin
dernier le leader le FC Porto
(60 points).

CSC
4 offres

pour Houcine
Benayada

En fin de contrat avec le CS
Constantine, le latéral droit
international algérien Houcine
Benayada suscite l'intérêt de
plusieurs clubs à l'étranger.
Selon nos sources, l'ancien
joueur de l'USM Alger a reçu
quatre offres officielles de la
part de clubs à l'étranger. Des
offres en provenance de
l'Espérance Tunis, Al Ahly, Al
Zamalek et une équipe turque
de première division.
Les dirigeants du club de
Constantine ne comptent pas
rester les bras croisés, ils sont
toujours en négociation avec le
joueur et son entourage afin de
s'entendre sur une prolonga-
tion. S'ils y parviennent, ils
pourront espérer recevoir une
indemnisation suite à un
départ.

SPORTS

Le ministre de la Jeunesse et des
Sports (MJS), Sid-Ali Khaldi, a réagi
à l’enregistrement sonore qui impli-
querait un président de club et un
manager de joueurs, à propos de mar-
chandage de matchs de Ligue 1 de
football, tout en s’engageant à com-
battre la corruption dans le milieu
sportif.

"Les réseaux sociaux ont repris un
enregistrement sonore qui n’a aucun
lien avec l’esprit sportif et les valeurs
morales. En attendant l’issue de
l’enquête sur les dessous de cette
affaire et l’authenticité de
l’enregistrement, je dénonce avec
force ce genre de comportements qui
enfreint les lois de la discipline spor-
tive et porte un coup à l’intégrité et à
l’image du sport algérien", a-t-il indi-
qué mercredi soir sur sa page
Facebook.
Un enregistrement sonore qui aurait
impliqué le président de l’ES Sétif,
Fahd Halfaya, et un manager de
joueurs, est devenu viral sur les
réseaux sociaux. Le premier responsa-
ble de l’Entente s’est empressé à nier
en bloc, affirmant que
l’enregistrement est un "faux".
"Je m’engage de nouveau à combattre
la corruption dans le domaine du
sport et moraliser la vie sportive qui
constitue une partie importante dans

l’engagement du gouvernement à
moraliser l’environnement en général.
Dans le but de réaliser cet objectif,
j'appelle tous les acteurs du mouve-
ment sportif à combattre ce genre de
fléaux et à préserver l'image du sport
algérien chez nous et à l’étranger", a
conclu le premier responsable du
département ministériel.
La Fédération algérienne de football
(Faf) a également réagi à cet enregis-
trement, soulignant qu’elle s’est saisie
de l'affaire.
"La Faf tient à informer qu’elle s’est
saisie d’un document sonore relatif à
une conversation téléphonique où
deux individus échangent sur un éven-
tuel arrangement d’une rencontre de
football. En attendant
l’authentification de ce support, la Faf
dénonce avec vigueur ces pratiques
condamnables", a écrit l’instance
fédérale sur sa page officielle
Facebook.

APS

SID-ALI KHALDI

"Je m’engage à combattre la corruption dans le sport"

Le ministre de la Santé
Abderrahmane Benbouzid a
réagi hier au décès dû au
Covid-19 du docteur Wafaa
Boudia qui travaillait à
l’hôpital de Ras el-Oued dans
la wilaya de Bordj-Bou-
Arreridj.

PAR LAKHDARI BRAHIM

J’ ignore "les raisons du décès", a-t-
il déclaré à l’ENTV en précisant
que l’inspecteur général du minis-

tère s’est rendu à l’hôpital de Ras el-Oued
pour effectuer l’enquête sur les circons-
tances de ce drame qui a provoqué une vive
émotion parmi les Algériens.
"Il n’y a aucune accusation pour le
moment, l’enquête va dire la vérité", a
ajouté Benbouzid en marge de la présenta-
tion des condoléances du Président
Tebboune et du gouvernement à la famille
de la défunte dont le domicile familial est
situé à Aïn-Kebira dans la wilaya de Sétif.
Ce samedi, le ministre de la Santé s’est
déplacé au domicile mortuaire en compa-
gnie de sa collègue de la Solidarité natio-
nale.
Le docteur Boudissa est décédée jeudi après
avoir été infectée par le coronavirus. Elle
était enceinte de 8 mois, et avait 28 ans.
Le député du parti FJD Lakhdar Benkhelaf
a pointé du doigt le directeur de l’hôpital

de Ras el-Oued et le médecin de travail, qui
ont rejeté, selon lui, la demande de congé
de la défunte, qui était en première ligne
dans la lutte contre le coronavirus.

Le gouvernement se prépare à
imposer le port du masque

Le gouvernement va mettre sur le marché
sept millions de masques par semaine
pour que son port devienne "obligatoire",
a déclaré vendredi le ministre de la Santé
Abderrahmane Benouzid.
"Le gouvernement, à sa tête le Premier
ministre, Abdelaziz Djerad, a décidé
d’approvisionner le marché national de

façon hebdomadaire en 7 millions de
masques, à mettre à la disposition des
citoyens au niveau des pharmacies, en vue
de l’obligation du port des bavettes dans
les lieux publics et les lieux de travail", a
annoncé le ministre à l’issue de la présen-
tation du bilan quotidien du Covid-19 hier
vendredi.
Benbouzid a réitéré que "le comité scienti-
fique a préconisé le port des masques
comme moyen de soutien à la stratégie
nationale de lutte contre l’épidémie et de
maintien des résultats positifs récemment
réalisés", a-t-il indiqué.

L. B.

PAR RACIM NIDAL

L’Organisation mondiale de la santé révèle
dans une étude prédictive que l’Algérie
"devrait avoir le deuxième plus grand
nombre de contaminations en Afrique
durant les douze prochains mois et est l’un
des trois pays les plus à risque d’une sévère
épidémie", a rapporté le journal britan-
nique The Daily Mail.
Effectuée par le bureau régional de l’OMS
pour l’Afrique et publiée sur la revue bri-
tannique BMJ Global Health, l’étude anti-
cipe que le nombre de contaminations en
Algérie ne devrait être dépassé sur le conti-
nent africain que par le Nigeria.
Cependant, alors que le Nigeria compte
près de 200 millions d’habitants, l’Algérie
n’en compte que 40 millions.
Le modèle mathématique de l’OMS prédit
également que "l’Algérie, aux côtés du

Cameroun et de l’Afrique du Sud, fait par-
tie des trois pays africains les plus à risque
d’une sévère épidémie", précise la même
source.
À l’échelle du continent, l’Organisation
mondiale de la santé prévoit que plus de
"250 millions de personnes devraient être
contaminées par le coronavirus Covid-19
en Afrique durant les douze prochains
mois, la composition démographique de
l’Afrique permettant cependant au conti-
nent d’avoir moins de cas sévères et moins
de morts qu’en Europe et aux États-Unis".
L’étude anticipe dans ce cadre que jusqu’à
190.000 personnes pourraient perdre la vie
des suites du coronavirus en Afrique, avec
un plus faible taux de transmission de la
maladie et une plus faible propagation du
virus sur le continent qu’ailleurs dans le
monde. Cependant, plus d’un cinquième de
la population africaine devrait être conta-

minée, anticipe le modèle mathématique
de l’OMS.
Selon l’OMS, le profil d’âge beaucoup
plus jeune du continent par rapport à
d’autres régions du monde est à l’origine
des taux de transmission inférieurs. Des
taux d’obésité plus bas dans les pays afri-
cains, par rapport aux États-Unis et ail-
leurs, contribuent également à ralentir la
progression du coronavirus.
"Le plus grand facteur qui joue dans nos
chiffres est l’âge", explique l’analyste
Humphrey Karamagi, cité par The
Guardian. "Nous avons également très peu
de personnes obèses, bien que le nombre
augmente. Mais pas aux niveaux améri-
cains", précise-t-il.
Dans le détail, le modèle mathématique de
l’OMS prévoit que 22 % des Africains
devraient être contaminés par le coronavi-
rus Covid-19, avec au total environ 264

millions de personnes contaminées. Sur ce
nombre, jusqu’à 44 millions d’Africains
devraient présenter des symptômes de
Covid-19 et jusqu’à 5,5 millions d’entre
eux devraient être admis à l’hôpital.
Environ "140.000 personnes présente-
raient quant à eux des symptômes sévères
du coronavirus, dont 89.000 tomberaient
dans un état critique. Au total, entre
150.000 et 190.000 personnes devraient
mourir des suites du coronavirus en
Afrique", projette l’étude de l’OMS.
Le modèle mathématique a été fait sur la
base des données en provenance de 47 pays
africains, dont l’Algérie. Seules les don-
nées en provenance du Maroc, l’Égypte,
Djibouti, la Libye, la Somalie, le Soudan
et la Tunisie n’ont pas été prises en
compte.

R. N.
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DÉCÈS D’UNE JEUNE MÉDECIN À BORDJ-BOU-ARRERIDJ

Benbouzid réagit

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

Les prévisions inquiétantes de l’OMS

EN CONTACT DIRECT
AVEC LE CITOYEN

Prime
exceptionnelle
aux employés

d'Algérie Poste
Une prime exceptionnelle sera octroyée
aux employés d'Algérie Poste qui sont en
contact direct avec le citoyen durant le
confinement, en vigueur dans le pays, dans
le cadre de la lutte contre le coronavirus
(Covid-19), a annoncé hier à Alger le
ministre de la Poste et des
Télécommunications, Brahim Boumzar.
"Une prime exceptionnelle sera octroyée
aux agents des guichets et aux autres
employés qui sont en contact direct avec le
citoyen durant ce confinement", a indiqué
le ministre dans une déclaration à l'APS en
marge d'une visite d'inspection au niveau
des bureaux de poste de Chéraga et du
boulevard Colonel-Bougara à El-Biar.
Il a annoncé également l'octroi d'une prime
aux "autres employ és d'Algérie Poste
comme ceux du Back Office (activ ités
d'administration. . . ) et les techniciens",
soulignant que "cette prime sera étudiée
lors du Conseil d'administration qui se
tiendra le 19 mai prochain".
M. Boumzar a affirmé qu'à travers cette
prime, "nous avons voulu rendre hommage
et saluer les efforts des employés de la
Poste, notamment ceux qui sont en contact
direct avec le citoyen et assurent ainsi la
continuité du serv ice".
Il a fait savoir, en outre, que, durant les deux
derniers mois de confinement, "plus de 20
millions d'opérations et plus de 700 mil-
liards de DA de retraits ont été effectuées au
niveau des bureaux de poste en Algérie",
ajoutant que cela "démontre l'important
effort consenti par le secteur". Sur un autre
plan, le ministre a exhorté l'ensemble des
employés des bureaux de poste à "assurer la
continuité de l'ensemble des serv ices pos-
taux , notamment ceux en relation avec
l'épargne".
Il a, par ailleurs, relevé que, dans le cadre de
la solidarité gouvernementale de lutte
contre le coronavirus, le secteur de la Poste
et des Télécommunications "a contribué à
cet effort de solidarité avec une somme
dépassant les 111 milliards de centimes".
"C'est l'effort de solidarité de toutes les
entreprises du secteur public (l'ensemble
des filiales du Groupe Télécom Algérie,
l 'Agence nationale des Fréquences et
Algérie Poste), ainsi que des premiers res-
ponsables de ces entreprises qui ont fait
don d'un mois de leurs salaires", a-t-il pré-
cisé.

R. N.

Les explications du directeur
de l’hôpital de Ras el-Oued

Le décès du docteur Boudissa Wafaa, âgée de 28 ans et enceinte de 8 mois, à l’hôpital
dans la matinée de vendredi, de Aïn-Kébira a provoqué une onde de choc largement
relayée sur les réseaux sociaux. Le directeur de hôpital de Ras el-Oued , où elle tra-
vaille, a réagi vendredi soir sur sa page Facebook, pour expliquer que la femme méde-
cin a été hospitalisée le 9 mai à l’hôpital de Aïn-Kebira, localité où elle résidait, avant
de décéder trois jours plus tard du Covid-19.
"Dr Boudissa exerçait à l’hôpital de Ras el-Oued et vu l’éloignement de son lieu de
résidence, elle travaillait selon le système de rotation de deux jours de travail et deux
jours de récupération", explique le directeur de l’hôpital, soulignant que "l’EPH de Ras
el-Oued ne dispose pas de service dédié à la prise en charge des cas de Covid-19 et ces
derniers sont pris en charge à l’hôpital de la ville de Bordj-Bou-Arreridj."
"Le médecin travaillait au service des urgences chirurgicales, à sa demande et malgré
qu’on lui a proposé le transfert au service pédiatrie ou maternité", ajoute le commu-
niqué qui précise que "Dr Boudissa n’a pas été en contact avec les cas de coronavirus
et qu’elle ne pouvait être par conséquent exposée au danger".

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Au cours d'un voyage au Maroc, le docteur Ben
McKenna, sa femme Joséphine et leur fils Hank se
lient d'amitié avec un Français, Louis Bernard,
dans un autocar. Plus tard, en plein marché, ils
sont témoins du meurtre de Louis Bernard, qui
avant de mourir, leur dévoile qu'un attentat doit
être, sous peu, commis à Londres. Le petit Hank
ayant été enlevé, ils soupçonnent Mme Drayton et
son mari, un couple d'Anglais qu'ils ont connu à
Marrakech. A Londres, ils se trouvent plongés
dans une hallucinante suite d'événements drama-
tiques. Ben et Jo découvrent que Drayton va faire
tuer le Premier ministre au cours d'un concert à
l'Albert Hall

21h00

MMOONNUUMMEENNTTSS  MMEENNLL''HHOOMMMMEE  QQUUII  EENN
SSAAVVAAIITT  TTRROOPP

1943, la guerre bat son plein. Militaires et civils paient
un lourd tribut. Et plus symboliquement les arts et la
culture sont, eux aussi, visés. À Amsterdam, Varsovie,
Paris, Milan et dans d'autres grandes villes du Vieux
Continent, les nazis font main basse sur des centaines
d'oeuvres classées au patrimoine mondial de
l'humanité. Le but d'Hitler : construire son Führer
Museum, qui sera, selon ses voeux, le plus grand du
monde. Grand amateur d'art, le lieutenant américain
Frank Stokes alerte le président Eisenhower. Il reçoit
rapidement le feu vert pour mettre sur pied un com-
mando de spécialistes qui se chargera du sauvetage de
ces oeuvres

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE
PPAARRCC  AASSTTÉÉRRIIXX  ::  

LLEESS  SSEECCRREETTSS  
DD''UUNN  SSUUCCCCÈÈSS  FFRRAANNÇÇAAIISS

En France, le Parc Astérix est le parc de loisirs le
plus visité derrière Disneyland Paris. Depuis trois
ans, il bat des records de fréquentation. Entre le
royaume de Mickey et le village gaulois, c'est la
compétition. Pour fêter ses 30 ans, le parc a mis
les petits plats dans les grands : rénovation du sol
au plafond, ouverture d'hôtel, nouvelles attrac-
tions. Pour les équipes, le challenge est de taille
: elles n'ont pas le droit à l'erreur car la direction
a investi 30 millions d'euros, 25 % du chiffre
d'affaires annuel, dans ce grand coup de neuf sur le
parc. Entre répétitions, stress et imprévus, pen-
dant trois mois, les caméras ont suivi le quotidien
de cette grande famille de Gaulois

21h00

AAFFTTEERR  EEAARRTTHH

Après un atterrissage forcé, Kitai Raige et son
père, Cypher, se retrouvent sur Terre, mille ans
après que l'humanité a été obligée d'évacuer la
planète, chassée par des événements cataclys-
miques. Cypher est grièvement blessé et Kitai
s'engage dans un périple à haut risque pour
signaler leur présence et demander de l'aide. Il
va explorer des lieux inconnus, affronter les
espèces animales qui ont évolué et dominent à
présent la planète, et combattre une créature
extraterrestre redoutable qui s'est échappée au
moment du crash. Pour avoir une chance de ren-
trer chez eux, père et fils vont devoir apprendre à
oeuvrer ensemble et à se faire confiance

21h00

CCOOMMMMIISSSSAAIIRREE  DDUUPPIINN

Sophie Bandol, une artiste à la carrière
brisée à la suite du suicide de son amant,
découvre le corps sans vie de Ryan
McKenzie, un Ecossais de Glasgow,
grossiste en fruits de mer. Le commis-
saire Dupin récupère, sur la scène suppo-
sée du crime, une chaînette avec un pen-
dentif représentant un symbole drui-
dique. Peu avant sa disparition, la vic-
time s'est rendue chez un ostréiculteur
du nom de Baptiste Kolenc

21h00

CCEE  QQUUII  NNOOUUSS  LLIIEE

Jean a quitté sa famille et sa Bourgogne
natale il y a cinq ans pour faire le tour du
monde. En apprenant la mort imminente
de son père, il revient sur la terre de son
enfance. Il retrouve sa soeur, Juliette,
ravie de son retour, et son frère, Jérémie,
avec lequel les retrouvailles sont plus
conflictuelles. Leur père meurt juste
avant le début des vendanges. En l'espace
d'un an, au rythme des saisons qui
s'enchaînent, ces trois jeunes adultes vont
retrouver ou réinventer leur fraternité,
s'épanouissant et mûrissant en même
temps que le vin qu'ils fabriquent

21h00

BBUUFFFFEETT  FFRROOIIDD

Sur les quais du métro parisien, Alphonse Tram fait la
connaissance d'un quidam qu'il ennuie avec ses histoires
de chômeur et ses envies de meurtre. Peu après, il retrouve
dans un couloir le même homme, poignardé avec son pro-
pre couteau. Sans aucun souvenir de l'avoir tué, Alphonse
rentre chez lui, dans une tour nouvellement construite et
presque entièrement vide. Il raconte son étrange aventure
à sa femme, qui préfère lui parler de l'arrivée dans
l'immeuble d'un voisin. Plus tard, Alphonse va voir son
voisin pour lui apprendre que sa femme a été assassinée et
que son assassin vient de se présenter chez eux pour
avouer son crime. L'inspecteur rencontre le meurtrier

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
SSUUPPEERRMMIINNDD

Après une tentative de piratage sur un site
nucléaire secret à l'étranger, l'équipe Scorpion
est chargée d'en identifier les auteurs et de
déjouer les prochaines actions. Ils doivent
pour cela retrouver une mallette nucléaire déro-
bée à un garde du corps du Président seize ans
plus tôt, lors d'une visite secrète au Kosovo...
Mais l'ancien agent souffre de confusion et de
pertes de mémoire

21h00
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À l’instar des autres secteurs,
le marché algérien de
l’immobilier est quasiment à
l’arrêt en raison du
confinement imposé par la
pandémie de coronavirus.

PAR RIAD EL HADI

T ransactions gelées, clientèle absente,
études notariales fermées : tout le
business est au point mort.

Toutefois, les agents immobiliers gardent
contact avec leurs clients via Internet en
prévision de l’après-confinement. 
La plupart de ces agents immobiliers sont
étranglés par cette situation inédite. Leurs
finances sont au plus bas et leur moral en
berne. Pendant que certains se noient,
d’autres tentent de sortir la tête de l’eau en
trouvant de nouvelles idées, histoire
d’atténuer les dégâts et de laisser le moins
de plumes possible durant cette crise sani-
taire.

Tableau noir 
Le "secteur est paralysé. L’immobilier est
en crise", lâche Nouredine Menaceri, prési-
dent de la Fédération nationale des agences
immobilières (FNAI).

"Le Covid-19 s’attaque au marché de
l’immobilier. Tous les jours, je reçois des
dizaines d’appels de détresse des agents
immobiliers des quatre coins du pays. Leur
situation est catastrophique", décrit-il. Et
de s’interroger. "Comment continuer à
payer le bail de location ainsi que toutes
les charges y afférents sans aucune entrée
d’argent ?".
Face à cette situation unique, le président
de la Fnai ne reste pas les bras croisés.
"J’ai adressé un courrier en ce sens au
Premier ministre, à la tutelle, aux minis-
tres des Finances et du Commerce pour
signaler cette situation", affirme-t-il. 
Le marché de l’immobilier est "en plein
marasme", insiste M. Menaceri. Après
une année 2019 difficile en raison de la
crise politique, le marché de l’immobilier
s’est retrouvé, avec la pandémie de corona-
virus, confronté à une crise encore plus
grave. "Les agents immobiliers se retrou-
vent dos au mur. Une situation qui a com-
mencé il y a plus d’un an avec le "Hirak"
et qui s’est aggravée avec la crise sanitaire
causée par le coronavirus", se plaint le pré-
sident de la Fnai.
À la question de savoir si le prix de
l’immobilier vont connaître une baisse
après la fin de la crise sanitaire, Nouredine
Menaceri est dubitatif. "Nul ne peut pré-
voir avec certitude ce qui va se passer, le
marché de l’immobilier se retrouve pris en
tenailles entre le confinement et la crise
économique qui touche le pays en raison
de la chute des prix du pétrole".
Toutefois, au vu de la crise économique

causée par le confinement et la chute des
revenus des ménages, il est fort à parier
que les demandes d’achat de biens immobi-
liers vont inéluctablement se raréfier. Les
vendeurs ne sont plus en position de force.
Ils sont obligés de revoir leur prix à la
baisse", anticipe-t-il

Des prix qui ne reflètent pas
la réalité 

Les transactions sont bloquées et les
affaires freinées. Youcef Benbessi, gérant
de l’agence le Nid (Sacré-Cœur, Alger) tire
la sonnette d’alarme. 
"Plus de vente, ni de location depuis le
début de cette crise sanitaire. Nous tirons
le diable par la queue", s’alarme-t-il.
Est-ce que la pandémie va impacter le mar-
ché de l’immobilier ? Selon notre interlo-
cuteur, le prix de l’immobilier en Algérie
ne répond à aucune norme et ne reflète pas
la réalité. "Par exemple le prix du mètre
carré à Alger-Centre coûte moins cher que
l’équivalent en banlieue, ce qui est com-
plétement aberrant". 
Et de poursuivre : "En tout cas, le prix de
l’immobilier a nettement chuté depuis
trois ans environ, même si certain conti-
nuent à s’adonner à la spéculation et à
gonfler les prix. La réalité est là : le pou-
voir d’achat a connu un grand plongeon à
cause du Covid-19. Les gens n’ont plus
les moyens d’investir dans l’achat d’un
bien immobilier. Ce qui est sûr, c’est que
cette situation va avoir une conséquence
sur les prix. Ils connaîtront certainement

une baisse après la fin du confinement".
Pour Samir Menia, gérant de l’agence
immobilière Menia (Dely-Brahim, Alger)
la situation est inquiétante. "Je suis dans
ce domaine depuis de nombreuses années,
mais je n’ai jamais été confronté à une
crise pareille. Avant les gens se dépla-
çaient des autres villes du pays pour ache-
ter des appartements ou en louer sur Alger,
mais aujourd’hui tout est à l’arrêt. Depuis
le début de cette crise sanitaire, je n’ai
réussi à louer qu’un seul appartement
contre trois ou quatre locations par mois,
en temps normal", regrette-t-il.

Villa à Alger contre bungalow
en Espagne 

Pour limiter la casse, certains agents
immobiliers ont changé de fusil d’épaule.
Samira Zebentout, gérante de la Résidence
(Hydra) tente de s’adapter à la situation. 
"Je travaille avec des clients qui louent
habituellement leurs villas à des étrangers
qui viennent en Algérie pour passer des
vacances. Mais avec la fermeture des fron-
tières pour cause de coronavirus, la donne
a changé. Même les Algériens qui ont
l’habitude de passer leurs vacances en
Espagne, en France ou en Tunisie, reste-
ront au bled cet été. Beaucoup se rabattent
sur le marché locatif local et cherchent à
louer des résidences avec piscine. Il y a
une forte demande qui nous vient de toutes
les villes d’Algérie. En tout cas, les pro-
priétaires de ces maisons cossues sont par-
tants même s’ils savent qu’ils vont devoir
réduire leurs prix".

L’immobilier résistera-t-il 
à la crise ? 

Personne ne peut répondre avec certitude à
cette question. Pour le moment, la profes-
sion lance un cri de détresse en direction
des autorités pour la réouverture de leurs
agences immobilières durement impactées
par le confinement dû au Covid-19.

R.  E.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Air Algérie, à l’instar de toutes les compa-
gnies de transport aérien du monde  est
violemment percutée par la pandémie sani-
taire du fait de la baisse drastique d’activité
depuis deux mois, qui a cloué les avons au
sol. 
Cette baisse d’activité, notamment sur les
lignes en direction de la France, a des
répercussions catastrophiques sur les reve-
nus d’Air Algérie, qui viennent se greffer à
un déficit budgétaire structurel et menace
la survie de l’entreprise. 
La direction générale a tenu plusieurs réu-
nions avec les partenaires syndicaux pour
dégager des solutions, mais force est de
constater qu’elles n’ont pas l’air d’avoir
abouti, au vu du dernier communiqué du
syndicat des pilote de ligne qui refuse de
parler de baisse des salaires. 

"La direction générale d’Air Algérie a orga-
nisé le 14 mai 2020 une réunion secrète
avec quelques partenaires sociaux, déclen-
chée par téléphone et sans invitation offi-
cielle", comme par relever le syndicat dans
un communiqué rendu public vendredi.  
"Essentiellement, la Direction générale n’a
trouvé de solution que de réduire de 50 %
les salaires de reliquat des congés (congés
refusés pendant des années, à cause de la
tension de travail), bafouant ainsi une
annonce , mercredi, du porte-parole de la
présidence de la République qui rassure les
travailleurs de ne pas toucher les salaires",
ajoute le communiqué. 
Et le syndicat  d’exprimer son refus caté-
gorique quant la solution préconisée par la
direction, à savoir ne "pas négocier une
réduction des salaires sous aucune forme". 
"Nos salaires ne sont pas fixes comme les
autres compagnies et sont majoritairement

tributaires des heures de vol réalisées. De
ce fait le protocole salarial dont nous
sommes signataires a déjà pris en compte
le cas de baisse d'activité qui se répercute
systématiquement  par une diminution
conséquente des salaires", clarifie le parte-
naire syndical. "Toute négociation concer-
nant les salaires n'est qu'une provocation
ayant pour but de  semer la confusion et de
détourner l'attention sur le vrais chantiers
entamer", estime le syndicat  pour qui de
"vraies solutions managériales existent
afin de sauver notre chère compagnie, autre
que la réduction des salaires pendant cette
conjoncture spéciale de pandémie, le mois
sacré de Ramadhan et l'approche de l'Aïd
nos responsables inquiètent les travailleurs
et créent la panique et ne trouvent comme
solution que de toucher à nos poches".

C.  A.  

TRANSACTIONS GELÉES, PRIX EN BAISSE…

Le marché algérien de l’immobilier 
terrassé par le coronavirus

PILOTES DE LIGNE D’AIR ALGÉRIE

Le syndicat UGTA rejette la proposition 
de la direction de réduire les salaires

 QUATRIÈME OPÉRATION 
DU GENRE

Acheminement
de 29 tonnes

d'aides 
humanitaires
vers le Niger

Un avion de transport militaire des
Forces aériennes algériennes, avec à son
bord 29 tonnes de denrées alimentaires et
différents équipements médicaux, a
décollé samedi de la base aérienne de
Boufarik à destination de la capitale nigé-
rienne, Niamey, pour la quatrième opéra-
tion consécutive dans le cadre de
l'acheminement des aides humanitaires
destinées à ce pays, indique un communi-
qué du ministère de la Défense nationale
(MDN).  "Dans le cadre d'acheminement
et de transport des aides humanitaires des-
tinées aux pays frères et amis, des avions
de transport militaire relevant des Forces
aériennes algériennes poursuivent pour la
quatrième journée consécutive, le charge-
ment et le transport des aides humani-
taires adressées par le Croissant-Rouge
algérien au peuple du Niger", précise la
communiqué. Ainsi, "un avion de trans-
port militaire a décollé, aujourd'hui,
samedi 16 mai 2020 de la base aérienne
de Boufarik en première Région militaire
à destination de l'aéroport de Niamey au
Niger, à son bord 29 tonnes de denrées
alimentaires et différents équipements
médicaux", ajoute la même source. 
"Il est à signaler que cette quatrième car-
gaison d'aide humanitaire entre dans le
cadre de la consolidation des efforts de
solidarité entre les deux peuples", sou-
ligne le communiqué du MDN.

R.  N.
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N ouveaux bilans, nouvelles
mesures, faits marquants : le point
sur les dernières évolutions de la

pandémie de Covid-19. 

Plus de 304. 000 morts : la pandémie
du nouveau coronavirus a fait au moins
305.000 morts dans le monde depuis son
apparition en décembre en Chine, selon
un bilan établi par l’AFP à partir de
sources officielles vendredi à 19h GMT. 
Plus de 4.500.000 cas d’infection ont été
officiellement diagnostiqués dans 196
pays et territoires depuis le début de
l’épidémie. Les États-Unis sont le pays le
plus touché tant en nombre de morts que
de cas, avec 87.493 décès pour plus de
1,43 millions de cas. Suivent le
Royaume-Uni (33.998 morts), l’Italie
(31.610), la France (27.529) et l’Espagne
(27.459).

Maladie de Kawasaki  : l’OMS a indi-
qué étudier un possible lien entre la mala-
die de Covid-19 et la maladie de
Kawasaki, un syndrome inflammatoire
touchant les enfants et dont une forme
proche a fait un premier mort en France.

Vaccins : le Président américain, Donald
Trump, a déclaré espérer un vaccin d’ici la
fin de l’année, peut-être avant. Mais il a

un peu plus tard nuancé son optimisme.
"Un vaccin serait formidable", a-t-il
affirmé. De son côté, la Chine compte
cinq vaccins expérimentaux anti-Covid-19
actuellement testés sur l’Homme, et peut-
être bientôt davantage.

Fitch abaisse la note de la France :
l’agence de notation Fitch a abaissé ven-
dredi de stable à négative la perspective de
la France, craignant une détérioration des
finances publiques et de l’économie cette
année, mais sans toucher pour l’instant à
sa note "AA".

Déconfinement : l’Autriche a franchi

une étape symbolique avec la réouverture
de ses restaurants et de ses cafés viennois.
En République tchèque, les rassemble-
ments de 300 personnes seront possibles
à partir du 25 mai, quand les restaurants et
les bars pourront également rouvrir. La
Russie a décidé de faire redémarrer fin juin
son championnat de football. En Irlande,
lundi va marquer un assouplissement des
mesures de confinement, avec réouverture
de certains commerces et des plages.

L’Al l emagne en récess i on :
l’Allemagne est officiellement entrée en
récession au premier trimestre, avec une
chute de 2,2 % de son produit intérieur

brut. Le PIB du Portugal a reculé de 3,9
% au premier trimestre.

Transports à la peine : le gouverne-
ment britannique a annoncé injecter in
extremis 1,6 milliard de livres dans
l’opérateur des transports londoniens. A
Paris, le trafic aérien commercial a atteint
en avril seulement 1,4% du niveau d’il y
a un an. La compagnie aérienne chilienne
Latam Airlines a annoncé vendredi la sup-
pression de 1.400 emplois dans ses
filiales au Chili, en Colombie, Équateur
et au Pérou, en raison de la réduction dras-
tique de ses opérations due à la pandémie
de coronavirus. 

Brési l : démission du ministre de la
Santé : au Brésil, le ministre de la Santé
a démissionné, pour "divergences de vues"
avec le Président Jair Bolsonaro sur les
mesures à prendre, après être resté en
poste moins d’un mois.

Substance efficace contre le coro-
navirus : une nouvelle arme contre le
Covid-19 ? Un revêtement anti-microbes
serait en mesure d’éliminer le coronavirus
de surfaces pour jusqu’à 90 jours en une
seule application, selon une étude préli-
minaire publiée vendredi par des cher-
cheurs de l’université d’Arizona.

Cent quatre-vingt-douze nouveaux cas confir-
més ont été enregistrés hier (187 la veille),
portant ainsi le nombre total des cas à 6.821,
selon le bilan quotidien du ministère de la
Santé.
7 autres décès ont été enregistrés hier à travers
la wilaya d’Alger, Constantine, Sétif, Médéa,
et Bordj-Bou-Arreridj. Ce qui donne un total
de 543 depuis le début de cette pandémie en
Algérie.
Il a été relevé que l’ensemble des cas confir-

més au coronavirus ont été enregistrés à tra-
vers 48 wilayas. La tranche d’âge 25-60 ans
représente 56 % des cas alors que 65 % des
cas de décès concernent les personnes âgées de
65 ans et plus.
Un pourcentage qui indique que le confine-
ment n’est pas totalement respecté par la caté-
gorie active de la population. Dr Fourar a rap-
pelé, par la même occasion, la nécessité du
strict respect des mesures de prévention, la
distanciation sociale et de suivre les recom-

mandations des spécialistes afin d’éviter toute
transmission du virus.
Le docteur Fourar a estimé que la décision de
réduire certaines contraintes du confinement a
été prise pour alléger les effets socio-écono-
miques en faveur des citoyens, ajoutant que la
lutte contre la propagation de cette pandémie
relève du devoir de tous les citoyens et à tra-
vers tout le pays, nécessitant le strict respect
des règles d’hygiène et de la distanciation dans
les marchés et les locaux commerciaux.
Les professionnels de la santé réitèrent la
nécessité pour les citoyens de respecter les
règles d’hygiène personnelle et environne-
mentale ainsi que les conditions de confine-
ment sanitaire, afin d’éviter toute contagion
au coronavirus de jours en jour.
Il y a lieu de rappeler que le numéro vert (30
30) reste à la disposition des citoyens pour
répondre à leurs préoccupations, réitérant, à la
veille du mois sacré de Ramadhan, l’impératif
de respecter les recommandations des spécia-
listes concernant les règles d’hygiène person-
nelle et environnementale, ainsi que des
conditions de confinement sanitaire et d’éviter
les rassemblements et les visites
familiales.
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CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

7 NOUVEAUX DÉCÈS,
LES CONTAMINATIONS 

EN HAUSSE

TERRIBLE DRAME
À NACIRIA

Quatre corps
d’enfants
repêchés
dans un
bassin 

Les services de la Protection civile
de la wilaya de Boumerdès ont repê-
ché, dans la nuit de vendredi à
samedi, les corps sans vie de 3 gar-
çons et une fille, âgés de 7 à 11 ans
et issus de deux familles, a indiqué
samedi un communiqué de
l’institution, précisant que les mal-
heureux se sont noyés  dans un bas-
sin d’eau dans la commune de
Naciria, à l’est de Boumerdès. 
A cet effet, a souligné, dans une
déclaration à l’APS, le chargé de la
communication, Bechachia Hocine,
que la  Protection civile de Bordj
Menaïel et de Baghlia, appuyées par
l’unité marine du même corps, sont
intervenues après la rupture du
jeûne, pour repêcher les corps des
quatre enfants du   village de
Labridj, à Naciria. 
Les dépouilles ont été transférées
vers la morgue de l’hôpital de Bordj-
Menail, selon la même source. 
A noter que Le wali de Boumerdès,
Yahia Yahiatène, accompagné du
directeur de la Protection civile ainsi
que des autorités sécuritaires et
locales, s’est déplacé sur le lieu du
drame pour présenter des condo-
léances aux familles des victimes. 


